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1 . J’ai eu l’occasion de rencontrer Michel VOVELLE (1933-2018) lors d’un examen oral en Histoire moderne qu’il 
me fit passer à la Faculté d’Aix, en 1980. Il fit preuve d’une grande bienveillance et d’une remarquable qualité 
humaine. Il se rappelait avoir vu des Appy dans les testaments qu’il avait collectés pour sa thèse. Cette ren-
contre m’a marquée car j’avais conscience d’avoir devant moi un très grand historien. Il partit ensuite ensei-
gner à l’université Paris I Panthéon-Sorbonne. 
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Michel Vovelle 
 

Une enquête en pays réformé 
 

 
 

Un problème et un cadre 
 

La présence des réformés n'est pas en Provence un élément majeur du paysage 
religieux, comme c'est le cas en Languedoc, de l'autre côté du Rhône. Échelonnées du XVIe 
à la fin du XVIIe, puis du début à la fin du XIXe siècle, les cartes des lieux de culte témoi-
gnent cependant qu'il ne manque point en Provence de sites de protestantisme déraciné, 
plus ou moins complètement, à l'âge classique 2. L'importance du souvenir ou d'une im-
prégnation protestante en certains lieux n'a pas été méconnue par des travaux récents : 
ainsi M. Agulhon qui explique par cette tradition les attitudes politiques au XIXe siècle dans 
une ville varoise comme le Luc 3. 
 

Certaines des zones signalées à notre attention par l'intensité qu'y a revêtue la 
déchristianisation révolutionnaire de l'an II, sont en même temps zones d'ancienne tradi-
tion protestante 4; c'est le cas pour toute la moyenne Durance au flanc sud du Luberon, en 
pays vaudois : la tentation s'en trouvait renforcée, de les prendre comme site d'étude. 
Même à l'apogée de l'implantation réformée, toutefois, la région ne présente pas un peu-
plement protestant homogène, de type cévenol, mais plutôt une mosaïque, un enchevê-
trement de communautés des deux confessions, dans un pays où les bourgs sont nom-
breux et peuplés. 
 

L'idée s'imposait dès lors, de suivre au XVIIIe siècle l'évolution des clauses reli-
gieuses des testaments, non seulement dans les communautés vaudoises, mais chez les 
catholiques qui vivent à leur contact, pour dégager l'originalité de comportements qu'on 
peut imaginer, au niveau des idées reçues ou des hypothèses de travail ; organisés suivant 
deux schémas possibles : exacerbation d'attitudes antagonistes, ou démobilisation réci-
proque par contact. Par ailleurs, et sans pousser d'emblée aussi loin la problématique, 
l'étude du testament réformé au lendemain de la Révocation de l'édit de Nantes est loin 

 
2 . Atlas Historique de Provence (op. cit., n° 185), pl. 118 et 119. 
3 . M. AGULHON : La République au village, Paris, 1970, 2e partie, chap. IV, p. 376-403. 
4 . M. VOVELLE : Essai de cartographie de la déchristianisation (op. cit., n° 28). 
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d'avoir été faite : l'auteur d'une récente Vie quotidienne des Protestants sous l'Ancien Ré-
gime 5 le reconnaît, qui déclare : « La question des décès et des testaments a été peu 
étudiée par les historiens du protestantisme. » Il le démontre aussitôt en reprenant comme 
témoignage d'élan réformé, la formule du notable d'Aubais que citait Léonard... et qui est 
sans doute l'une de celles que nous avons le plus universellement rencontrées à des cen-
taines d'exemplaires tant en pays catholique que protestant. Et pourtant le testament, 
dernier message, si stéréotypée qu'en soit la forme, pose tout le problème des attitudes 
spécifiques devant la mort et l'au-delà : un des thèmes majeurs de l'affrontement entre 
catholiques et réformés. On ne manque point d'exemples locaux pour en soupçonner l'im-
portance. Lorsqu'en 1740, le négociant Vernet, frère d'un professeur de théologie gene-
vois, se convertit spectaculairement au catholicisme en Avignon, l'ouvrage de controverse 
qui signe son geste s'intitule Seconde lettre du Sr. F. Vernet, négociant et nouveau converti 
à la religion catholique apostolique et romaine, à M. Jacob Vernet, son frère, ministre, 
professeur en Belles Lettres et recteur de l'Académie des Sciences à Genève, dans laquelle 
il se propose de lui prouver l'usage perpétuel de la prière pour les morts, et la constante 
créance du Purgatoire dans l'Église Universelle 6. Et pour qui dresse, dans ces pays de la 
moyenne Durance, la carte des autels des Âmes du Purgatoire : Pertuis, Cadenet, Vau-
gines, Lauris, Apt, Gordes 7... ils apparaissent comme autant d'affirmations pionnières face 
au refus des réformés ; on sait que pour ceux-ci la mort et l'enterrement se placent en 
dehors de la vie de l'église, puisque la discipline stipule : « Il ne se fera aucune prière ou 
prédication aux enterrements pour prévenir toute superstition », affirmation à laquelle font 
écho Tallement des Réaux lorsqu'il écrit : « Dans notre religion il ne coûte quasi rien à 
mourir » et Pierre du Moulin: « Nous ne tondons point sur les sépulcres » 8. 
 

Comment, alors, peut-on déceler dans son originalité l'attitude des “nouveaux con-
vertis” face aux cérémonies de l'Église romaine en cette circonstance ? Ne risque-t-on point 
de se heurter à un silence plus impénétrable encore que celui du jansénisme ? Une mé-
thode d'approche spécifique doit ici se forger. Pour en avoir le cœur net il faut aller sur le 
terrain. 
 

Le site choisi se prête à une telle expérience : entre bassin d'Apt et Durance, dans 
les communautés de part et d'autre du Luberon, la Réforme dispose au milieu du XVIIe 
siècle, de positions qui ne sont point médiocres : bourgs presque exclusivement protes-
tants comme Lourmarin et Mérindol, nébuleuse de villages majoritairement protestants (la 
vallée d'Aigues : Cabrières d'Aigues, la Motte d'Aigues, Peypin d'Aigues, Saint-Martin-de-
La-Brasque), ou sites isolés (Lacoste, Joucas, Gignac...) témoignent d'une implantation, 
déjà résiduelle sans doute, mais importante encore, à la veille de la Révolution 9. 
 

Une minorité protestante se rencontre par ailleurs dans les gros bourgs catholiques 
(Cadenet, Lauris, Gordes, La Tour d'Aigues ou Roussillon) qui enserrent ces places fortes 
de la Réforme. 
 

Un peu plus d'un siècle plus tard, vers 1800, la carte que les statistiques fournies 
par Robert permettent de dresser témoigne à la fois de persévérance et de recul : les 
implantations majeures subsistent (Lourmarin, Mérindol, Lacoste, la Vallée d'Aigues) un 
peu amoindries parfois cependant, pour autant qu'on en puisse juger, par les progrès de 
la minorité catholique (Lourmarin de 10 à 30 %). Surtout les implantations marginales ou 
minoritaires ont disparu : groupes urbains ou hameaux isolés ont été effacés de la carte, 
en forme de peau de chagrin, du protestantisme provençal. 
 

 
5 . M. RICHARD (op. cit., n° 86), p. 237 et 239. 
6 . Cité par E. ARNAUD : Histoire des Protestants en Provence (op. cit., n° 195). 
7 . G. et M. VOVELLE : Vision de la mort et de l'au-delà (op. cit., n° 210). 
8 . Cité par M. RICHARD : La Vie quotidienne des protestants (op. cit.), n° 86, pp. 43-45. 
9 . Planche 103. 
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Une commodité de sources archivistiques semble permettre de mener aisément 
l'enquête et de quantifier le déclin, puisque le château de Lourmarin (Vaucluse) a reçu en 
dépôt les fonds des études de Cucuron, bourg voisin, et de Lourmarin même pour la période 
moderne jusqu'à 1789 10. Ce gros fonds, aisément accessible permet d'envisager l'étude 
des destinées parallèles de deux communautés voisines, l'une catholique, Cucuron, l'autre 
réformée, Lourmarin. À la fin du XVIIIe siècle, Lourmarin compte 1355 habitants, près de 
1500 avec la petite communauté de Puyvert qu'on ne peut dissocier d'elle 11 : ces chiffres 
représentent un progrès sensible par rapport aux lendemains de la Révocation si l'on en 
juge aux progrès du nombre de maisons depuis 1698 : jusqu'aux années 1730, Lourmarin 
ne doit pas compter plus d'un millier d'habitants ; cela en fait cependant la communauté 
réformée la plus importante de Provence devant Mérindol (700 habitants en 1765) et les 
villages de la Vallée d'Aigues. Presque intégralement dépouillés, les minutiers notariaux de 
Lourmarin ont fourni un apport de près de 900 testaments : base statistique suffisante 
pour mener une étude suivie. Par ailleurs les testaments d'époque révolutionnaire et im-
périale ont été consultés dans l'étude de l'actuel notaire de Lourmarin où ils sont encore 
déposés. 
 

Cucuron est alors un gros bourg : 2125 habitants en 1765, près de 2500 si l'on y 
joint Vaugines (360 habitants) petit village voisin qui vit avec lui en symbiose comparable 
à celle de Lourmarin et de Puyvert. Loin de progresser, la communauté semble en déclin : 
530, 500, 495 maisons de 1698 à 1728 et 1765, mais la cité demeure avec Gordes, Saint-
Saturnin, Cadenet et Pertuis une des plus peuplées de la baillie d'Apt et de ses confins 12. 
Ici également, le fonds Morety, l'étude la plus importante, a été dépouillé dans sa continuité 
séculaire, mais ce résultat n'a pas semblé suffisant : il y a jusqu'à quatre notaires simul-
tanément en exercice à Cucuron au XVIIIe siècle. Les autres études ont déposé, de façon 

 
10 . Voir in fine sources manuscrites. 
Bernard APPY : Ces fonds ont depuis été versés aux Archives Départementales du Vaucluse. 
11 . Chiffres donnés d'après E. BARATIER : La démographie provençale (op. cit., n° 188). 
12 . Chiffres donnés d'après E. BARATIER : La démographie provençale (op. cit., n° 188). 
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classique, leurs minutiers aux archives départementales d'Avignon, où ils ont été consultés. 
Dans l'impossibilité d'un dépouillement intégral, on a pratiqué des coupes exhaustives sur 
plusieurs années, au début, au milieu et à la fin du siècle : leur convergence avec les 
apports de l'étude Morety permet de confirmer que celle-ci représente un bon échantillon. 
 

Le millier de testaments dépouillés constitue, en symétrie avec le sondage opéré à 
Lourmarin, une des bases de notre étude comparative. Par ailleurs, nous avons fait mener 
dans le cadre de diplômes d'études supérieures ou de mémoires de maîtrise un certain 
nombre d'approches monographiques sur cette région de la moyenne Durance. Certaines 
d'entre elles, études d'histoire sociale pour l'essentiel, n'ont abordé qu'accessoirement la 
source testamentaire : c'est le cas pour Mirabeau (une cinquantaine d'actes) 13 ou pour La 
Tour d'Aigues (250 testaments) 14, mais un mémoire de maîtrise s'est consacré exclusive-
ment aux testaments à Pertuis 15 : plus de 1500 actes au cours du XVIIIe siècle livrent de 
ce gros bourg de 3500 habitants en 1765 une physionomie nuancée, aisément confrontable 
avec les données dont on dispose pour Cucuron. 
 

On aurait souhaité, de même, comparer les résultats obtenus à Lourmarin avec le 
comportement d'autres communautés vaudoises : malgré nos recherches nous n'avons pu 
obtenir communication que de quelques registres de Mérindol, actuellement encore en 
l'étude du notaire. La cinquantaine de testaments dépouillés offre cependant déjà les élé-
ments d'une comparaison. Les villages réformés de la Vallée d'Aigues (La Motte, Cabrières, 
Peypin) en fonction de leurs dimensions plus étriquées n'ont généralement pas disposé de 
leur notaire au XVIIIe siècle, et se sont partagés pour l'essentiel entre La Tour d'Aigues et 
Cucuron. Dans les minutes de ce dernier bourg nous avons retrouvé et exploité un nombre 
non négligeable de testaments passés par leurs habitants. 
 

Au total, autour de deux sondages plus approfondis, un réseau de flashes impres-
sionnistes qui complètent assez utilement le paysage contrasté de cette région de contact 
entre catholiques et réformés. 
 

On est même allé beaucoup plus loin — géographiquement s'entend — jusqu'à 
Saint-Jean-du-Gard, au cœur des Cévennes protestantes pour y chercher par un sondage 
rapide (trois cents testaments) mais démonstratif dans sa massivité, confirmation des hy-
pothèses de travail élaborées en Provence sur les attitudes spécifiques des réformés. Mais 
ceci introduit à une problématique dont cette présentation des sources et du cadre n'a 
voulu être que l'annonce. 
 
 
 
Deux comportements, une hypothèse : les catholiques de Cucuron et de Pertuis. 
 

Dans les sites pris comme exemples, on a, pour des raisons évidentes, fait remonter 
plus tôt qu'ailleurs le point origine de la courbe... et de notre curiosité. Avec quelques 
discontinuités, dues aux sources elles-mêmes, l'évolution est suivie à Cucuron à partir des 
années 1650 ; à Lourmarin un sondage également mené dans les années 1650 donne un 
point de repère et de comparaison pour la courbe continue dressée à partir de 1687, au 
lendemain de la Révocation. 
 

Le tableau que l'on tente ici de présenter en termes de bilan au début du XVIIIe 
siècle ne peut donc être pleinement “structurel” : la conjoncture pèse d'un poids trop lourd, 
et l'événementiel récent détermine les attitudes de façon contraignante, à Lourmarin par-
ticulièrement, comme on s'en doute. 

 
13 . M. ROUBAUD : Étude de deux communautés rurales sous la Révolution : Mirabeau et Beaumont (op. cit., n° 
340). 
14 . H. LÉZAUD : Structures agraires, société rurale... (à) la Tour d'Aigues (op. cit., n° 339). 
15 . O. DAUPHIN : Mentalités collectives à Pertuis (op. cit., n° 338). 
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Réduit pour l'instant à son rôle de repoussoir, ou de repère, Cucuron peut appa-

raître, à première vue, assez fidèle au schéma, devenu pour nous classique, du village 
moyen de Provence à la fin du XVIIe siècle. Tout d'abord, dans sa structure sociale, telle 
qu'on peut l'apprécier d'après les testaments. Non sans peine pour les périodes les plus 
anciennes : avant 1680 la profession du testateur n'est indiquée que dans une partie des 
cas ; le groupe des indéterminés reste important : on devine, sans pouvoir le prouver, qu'il 
s'alimente pour bonne part dans le monde rural chez les travailleurs de la terre. Mais tel 
qu'on peut le dresser à peu près sûrement entre 1690 et 1720, l'échantillon de ceux qui 
testent fait retrouver l'image de la société différenciée des bourgs provençaux urbanisés : 
55 à 60 % de ruraux, eux-mêmes ventilés en un tiers de “ménagers”, deux tiers de tra-
vailleurs de la terre, et pour le reste, deux groupes à peu près équivalents (autour de 20 % 
chacun) de gens de métier (artisans, marchands, quelques tisseurs et cardeurs) et de ceux 
que l'on peut appeler notables : quelques familles nobles, les cadres (notaire, viguier, 
vicaire et prêtres...) et un groupe fort solide dans ses limites, fidèle au fil du siècle, de 
“bourgeois” de village. Cette structure d'ensemble se perpétue en effet presque inchangée 
tout au long du XVIIIe siècle : on peut y voir un reflet assez fidèle de la société villageoise 
car la représentativité du testament par rapport à la mortalité adulte est ici très forte : 
vers 1700, le flux moyen annuel des testaments est de vingt-cinq : c'est sensiblement plus 
qu'à Cotignac et qu'à Pignans, que nous avons présentés plus haut, pour une population 
de même ampleur : on doit toucher ici près de deux tiers des hommes, un peu moins de 
femmes. Autre trait d'originalité : il y a presque autant de testaments féminins que de 
testaments d'hommes à Cucuron, puisque ces derniers ne représentent pas plus de 55 % 
de l'ensemble : l'un des pourcentages les plus bas que nous ayons rencontrés en Provence. 
On s'interdit de tirer argument de ce trait, d'autant que le bourg voisin de Pertuis n'en 
reconduit que partiellement les données : le taux de masculinité des testaments est ici de 
60 % à la fin comme au début du XVIIIe. La petite ville comptait au début du siècle un bon 
quart de “notables” dans ses testaments, elle en garde un cinquième à la fin du siècle. 
Sans que la physionomie de l'échantillon en soit très altérée, on retrouve ici le phénomène 
de “ruralisation” qui a été noté en d'autres sites : la part des travailleurs de la terre tend 
à se renforcer au cours de la période. Si l'on raisonne non pas en pourcentages, mais plus 
valablement en chiffres absolus, on constate que cette redistribution partielle des rôles ne 
résulte pas d'une relative démocratisation de la pratique testamentaire, mais bien d'un 
déclin numérique du groupe des notables. 
 

Les clivages culturels, que le test d'alphabétisation suggère, sont conformes à ce 
que nous connaissons alors : à Cucuron un bon tiers des hommes (38 %) signe son nom, 
guère plus du dixième des femmes (12 %). Ce premier contraste se double d'oppositions 
sociales fort nettes : chez les notables la signature des hommes est quasi de rigueur, leurs 
femmes ne signent que dans un tiers des cas : les bourgeoises sont encore illettrées. Dans 
le groupe de l'artisanat et de la boutique, moitié des hommes sait écrire son nom, mais il 
reste quelques marchands aisés pour calligraphier leur marque en guise de signature, les 
femmes sont illettrées dans neuf cas sur dix. Enfin, dans le monde rural, l'analphabétisme 
est général chez les travailleurs tandis qu'un tiers des ménagers signe — chez les hommes, 
cela va de soi —, leurs femmes demeurant ignorantes. Connus globalement, les pourcen-
tages d'alphabétisation à Pertuis sont très comparables : 37 % de signatures masculines, 
18 % de signatures féminines. 
 

L'équipement religieux des communautés témoigne que ces marches de la catholi-
cité, entourées de communes réformées, sont apparemment en mesure de se défendre. 
Jugeons-en d'après Cucuron : la paroisse est assez richement dotée en chapelles et lumi-
naires : on se tourne en premier, comme il convient vers l'autel du Corpus Domini, puis 
vers celui du Rosaire, mais les saints villageois ont aussi leur place : Saint-Joseph, Sainte-
Anne, Saint-Mitre, Sainte-Tulle, tout particulièrement, comme patronne de la paroisse. Des 
messes et des legs vont à ce bel autel de l’Ecce Homo ou des cinq plaies du Christ, qui 
reste de nos jours une des illustrations de l'église. 
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Mais il est d'autres recours : la paroisse est bien loin au début du XVIIIe, de con-

centrer sur ses autels les dévotions villageoises. Cucuron a une maison religieuse, en l'es-
pèce un couvent de Servites. On connaît bien par des travaux récents 16, les destinées et 
les malheurs en Provence de cet ordre bien vivant en Italie et en Espagne, ici aux franges 
de sa zone d'implantation. Comme dans les autres maisons de cet ordre en dehors des 
grandes villes, l'établissement des Servites à Cucuron, au demeurant médiocre dans ses 
effectifs, ne donne pas, dès lors, les preuves d'un bien grand dynamisme : entre 1700 et 
1710, un sixième seulement des testateurs qui réclament des messes songent à leur en 
demander, soit un dixième au total des testateurs, en tenant compte de ceux qui n'en 
demandent pas du tout. Le cas des Servites de Cucuron n'est sans doute pas isolé, ni 
marginal : au terroir voisin de la Tour d'Aigues le médiocre établissement des Observantins 
du Tourel ne semble pas non plus prospérer. Et l'on songe à tel autre couvent semi-rural 
du voisinage comme celui de Saint-Hilaire au terroir de Ménerbes, où l'on met, nous dit-
on, « le rebut de tous les Carmes du Comtat ». Il est vrai que c'est le marquis de Sade qui 
parle ainsi dans, son conte Le mari prêtre et si le seigneur de Lacoste a le mérite d'être 
voisin de ceux qu'il juge, sa compétence n'est point indiscutée en ces matières. Tout ceci 
suggère cependant la vie difficile de ces couvents des petits bourgs ou des campagnes, 
sans toutefois qu'il faille généraliser par extrapolation abusive. Il existe, aux environs 
mêmes, des maisons religieuses dont le dynamisme se manifeste par leur rayonnement : 
à Cucuron, on demande presque autant de messes aux Prêcheurs de Cadenet qu'aux Ser-
vites locaux, comme on s'adresse souvent aussi aux Capucins de Pertuis. Un notable dans 
son testament (1715) impose à ses héritiers de loger et nourrir les Capucins lorsqu'ils 
viendront au bourg dans le cadre de leurs missions. Et c'est une autre suggestion qui se 
dessine ici, aux portes des “citadelles de l'hérésie”, un pays de missions fréquentes, réité-
rées : on songe en voyant paraître les dominicains de Cadenet, aux cortèges baroques 
jusqu'à l'extravagance, organisés quarante ans plus tôt par le célèbre père Antoine pour 
frapper de stupeur les hérétiques voisins de Mérindol : Christ sanglant entouré d'un essaim 
d'anges et de la cour céleste en tableau vivant... 17. 
 

Jusqu'aux années 1720, Cucuron possède un ermite : le fait n'est pas rare en Pro-
vence, il est particulièrement fréquent dans la région. Le desservant de l'ermitage recueille 
de son côté, quelques messes : assez peu, pour dire vrai. On en fait célébrer également, 
au début du XVIIIe, à la chapelle des pénitents blancs : Cucuron a sa gazette, comme les 
principaux bourgs catholiques des environs (Cadenet, Pertuis, Apt, Saignon, Bonnieux). 
 

Plus “urbaine” la cité de Pertuis présente aussi une implantation plus forte de mai-
sons religieuses : établis dans la première moitié du XVIIe siècle, carmes déchaux, capucins 
et oratoriens se disputent les suffrages des fidèles ; il y a aussi deux maisons de femmes, 
clarisses et ursulines. 
 

Mais l'équipement religieux n'est pas tout : encore faut-il voir à quel style de dévo-
tion il répond. 
 
Dévotions en progrès, s'affirmant dans leur dynamisme conquérant du milieu du XVIIe aux 
années 1720, et d'un autre côté, de façon apparemment contradictoire, religiosité “sèche” 
aux antipodes du baroquisme rencontré en Provence orientale, tels sont les deux aspects 
qui apparaissent d'entrée. Expliquons-nous : les demandes de messes après la mort, qui 
revêtent, au contact des réformés un sens particulier, offrent, comme ailleurs le test le 
plus massif, et sans doute le plus sûr. Or c'est en cette période que le geste s'élabore ici, 
se régularise et prend sa plus grande extension 18. À Cucuron en 1650 ou 1660, avec 27 % 
de demandes par rapport au total des testaments, il restait geste de notables : 57 % 
d'entre eux sollicitant alors des messes, alors que les demandes étaient très peu 

 
16 . C. M. BORNTRÄGER : The suppression of the servite order (op. cit., n° 235). 
17 . Voir PEYRE : Mérindol en Provence (op. cit., n° 342), chap. XIV. 
18 . Planche 105. 
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répandues, tant dans la petite bourgeoisie de l'artisanat et de la boutique que chez les 
paysans, ménagers, ou travailleurs. Aussi ne s'étonne-t-on pas de la nature même des 
messes demandées : obits et fondations de messes perpétuelles l'emportent dans une 
société qui n'a pas encore fait sa conversion aux demandes fractionnées de l'époque sui-
vante. Mais dès 1690, le système est mis en place : un bon tiers des testateurs demandent 
désormais des services et la répartition sociale des demandes, pour rester très hiérarchi-
sée, fait participer plus amplement l'ensemble des groupes sociaux ; seuls les travailleurs 
de terre restent pour la plupart en marge d'une dévotion qu'ils ne spécifient que dans le 
cinquième des cas, s'en remettant en général à la “coutume” pour que les cantats, neu-
vaines et bouts de l'an soient célébrés « ainsi qu'il convient à une personne de (leur) 
condition ». Mais dans le reste de la société villageoise, il y a une sorte d'homogénéisation 
des attitudes collectives qui rassemble à des taux somme toute très proches — entre 40 
et 50 % — les demandes des notables, des artisans du village, et de l'aristocratie rurale 
des ménagers. On note aussi comme une constante d'un groupe à l'autre, la très forte 
disparité entre demandes féminines et masculines : elle est particulièrement flagrante chez 
les notables de village puisque deux tiers des femmes contre 30 % des hommes demandent 
célébration de services, mais la même distorsion, un peu moins accentuée, se retrouve 
ailleurs. 
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Ces attitudes se renforcent et se consolident de 1690 à 1720 ou 1730, et ce n'est 

point trop anticiper sur l'étude dynamique à venir, que de noter que le mouvement de 
conquête dévote de l'âge classique se poursuit sans interruption jusqu'au premier quart du 
XVIIIe inclusivement : ne serions-nous pas ici dans un site pionnier et missionnaire, du 
type de ceux qu'a rencontrés Pérouas dans le Centre-Ouest, au contact également des 
réformés et des catholiques ? En tout cas, les milieux mêmes qui “boudaient” relativement 
les gestes de dévotions en 1690, s'y rallient semble-t-il : c'est le cas chez les hommes 
dans le groupe des notables comme dans l'artisanat villageois. Seule, on doit le noter, la 
population des travailleurs de la terre reste faiblement touchée par le progrès général. 
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Les données dont on dispose pour Pertuis confirment, presque terme à terme, l'ap-
proche menée pour Cucuron : plus tardivement inaugurée la courbe des demandes de 
messes présente un pourcentage de 51 % dans la première décennie du siècle, culmine à 
59 % entre 1720 et 1735 : un taux sensiblement supérieur au bourg voisin, en fonction 
peut-être d'une offre plus élevée, mais un mouvement dans l'ensemble, identique 19. 
 

On doit sinon corriger, du moins nuancer cette impression, à l'examen des autres 
tests de la ferveur religieuse. Si nous prenons Pignans, bourg varois, comme point de 
référence, et comme exemple du baroquisme provençal au début du XVIIIe siècle, Cucuron 
va apparaître étonnamment mesuré, sage : non par manque d'équipement ou défaillance 
des institutions, mais parce qu'elles sont peu pratiquées. Il y a des pénitents... mais si 
peu : nous ne trouvons que deux mentions d'appartenance (un marchand, un ménager) 
au fil du siècle ; les demandes d'accompagnement ou de messes en la chapelle des frères 
sont stabilisées dès le départ à un niveau infime, autour de 2 % 20. 
 
Une indifférence comparable se retrouve dans la fréquence des legs aux luminaires : 4 à 
5 % seulement dès la fin du XVIIe siècle : cette marque de désintérêt étonne là encore, 
par sa brutalité. Pour n'offrir point des taux aussi bas, Pertuis partage néanmoins le même 
type de comportement : les pénitents n'intéressent dès lors que 6 à 8 % des testateurs, 
et les luminaires ne reçoivent des legs que d'un dixième (12 %) d'entre eux 21. 

 
Conclurons-nous, d'entrée, à une société tiède, déjà détachée, au contact des com-

munautés réformées ? Ce serait à coup sûr, hâtif et l'apparente contradiction entre certains 
tests met en garde contre toute précipitation : on a noté le renforcement des demandes 
de messes, on relèvera de même que Cucuron semble relativement riche en vocations 
religieuses : à échantillon d'ampleur égale numériquement, on rencontre au fil du siècle 
34 ecclésiastiques et religieux à Cucuron pour 9 seulement à Cotignac... Senez même n'en 
offrait que 10 pour un échantillon il est vrai deux fois moins fourni. 

 
Il semble prudent, finalement, de limiter provisoirement le bilan à la reconnaissance 

du fait que nous sommes aux franges de la civilisation baroque provençale, dans un monde 
qui se prête beaucoup moins à l'ostentation des gestes, comme à la profusion des de-
mandes. On en trouve une dernière confirmation dans l'extrême rareté des demandes de 
convois, dans la modestie de l'utilisation du pauvre pour rehausser les cortèges... à Cucu-
ron du moins ; Pertuis, déjà plus urbanisé, conviant pénitents, pauvres ou recteurs de 
l'hôpital dans 5 % des cas au début du siècle, 12 à 15 % dans les années 1720, ce qui 
reste relativement modeste... 22 mais nous sommes ici au contact trop direct de ce qui va 
constituer la frontière avec les réformés pour ne point réserver à ce thème une attention 
particulière. 
 

À l'instar des autres villages provençaux contemporains, Pertuis et Cucuron voient 
coexister au début du siècle les deux systèmes de la charité de l'âge classique : l'hôpital 
double la charité privée. Dans le bourg le plus important — Pertuis — l'équilibre est déjà 
rompu en faveur de l'hôpital : 5 % de donnes aux pauvres contre 4 % de legs à l'hôpital 
au début du siècle, mais dès 1720, respectivement 4 et 11 % à ces deux bénéficiaires. A 
Cucuron, plus rural, c'est la charité directe qui reste prépondérante : 1 à 2 % des testa-
teurs, notables évidemment, pensent à l'hôpital du lieu, contre 5 % et plus qui reprennent 
les gestes traditionnels de l'aumône : notables là encore, mais aussi dans moitié des cas, 
ménagers qui stipulent distribution à leur porte d'une ou deux, voire quatre charges de blé 
ou de conségal, dans l'année qui suit le décès 23. Ces donnes en nature ne sont pas incon-
nues ailleurs, nous en avons vu la place en haute Provence, et l'on conçoit que dans ce 

 
19 . Planche 108. 
20 . Planche 107. 
21 . Planche 108. 
22 . Planche 105. 
23 . Planche 107. 
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terroir mixte et austère des flancs du Luberon cette tradition d'évergétisme ancien ait sa 
place. Mais il y a peut-être aussi contamination par les mœurs réformées ainsi que nous 
l'allons voir. Ces ménagers qui font distribuer à leur porte le grain, ou le pain qu'on en a 
tiré, laissent à quelques notables ou plus encore, à quelques commerçants de village, l'os-
tentation posthume de faire participer les treize pauvres rituels à leurs obsèques : même 
au début du siècle, les demandes d'accompagnement ne touchent pas plus de 2 à 3 % des 
testateurs. Malgré les inventions du père Antoine, le spectacle baroque ne semble pas bien 
vu ici. 
 
 

 
 
 
 
 
 

D'un village à l'autre : le refus réformé 
 

Un tableau en appelle un autre. Mais celui-là ne saurait s'exprimer en termes de 
sérénité, ou d'évolution progressive : entre 1650 et 1720, Lourmarin a connu le drame de 
la Révocation. C'est d'une population de nouveaux catholiques ou de nouveaux convertis 
que nous traitons à partir des années 1690. 
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Un millier d'habitants en 1693 — peut-être 11 à 1200, pour 90 % réformés : c'est 
en tenant compte même d'une certaine émigration, définir les limites d'un bourg plus étri-
qué sans doute que les petites villes voisines, Cucuron, Pertuis, Cadenet... qui dépassent 
le seuil de 2000 habitants. Mais on sait par les travaux d'Agulhon que le seuil le plus net 
qui sépare le village du bourg urbanisé se situe plus bas — entre 800 et 1000 habitants. 
Lourmarin illustre la règle : ce n'est pas un village (alors que Mérindol, avec 700 âmes l'est 
presque). Il y a beaucoup de paysans — ménagers ou travailleurs — à Lourmarin, mais il 
y a aussi des “Messieurs” en nombre : dans cette communauté réformée, le fait mérite 
d'être noté. Relativement moins importante qu'à Cucuron, la place des notables dans l'en-
semble des testaments, un peu moins d'un cinquième au début du XVIIIe, s'effrite semble-
t-il par la suite : 13 à 14 % à la fin de la période. Au contraire, se renforce l'importance 
des gens de métiers (de 15 à 25 %) qui sont ici nombreux. À côté des artisanats et com-
merces du bourg, il existe en effet un groupe non négligeable de métiers du textile : 
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tisseurs et cardeurs en drap au début du siècle, relayés ensuite par les tisseurs en filoselle. 
Là encore, les études des récents historiens-sociologues du protestantisme au XVIIIe siècle 
conduisent à ne pas sous-estimer l'importance de ce groupe 24. Reste une population rurale 
relativement très importante : près de 70 % au début du siècle, plus de 60 % encore à la 
fin de la période. On est fondé à nous dire — et ce serait justice — combien ces pourcen-
tages sont trompeurs, s'appliquant à des testaments, limités à une partie de la population 
qui, elle-même, loin d'être stable semble en accroissement sensible de 1730 à 1770 au 
moins... Parlons donc chiffres absolus. 
 

Il semble bien que le déclin des notables soit plus que le déclin relatif d'un groupe 
constant noyé dans une population accrue : au début du siècle, chaque décennie amenait 
une vingtaine de testaments de ce groupe, pour une douzaine à la fin. Ce dépérissement 
des notables du bourg a été rencontré en d'autres lieux, et n'est point spécifique de notre 
communauté réformée. Inversement l'accroissement de la part de la bourgeoisie produc-
tive et des métiers semble bien elle aussi, due à un gonflement réel, en chiffres absolus : 
ce qui est confirmé par ce qu'on sait par ailleurs sur la prospérité, et l'essor de la fabrique 
à Lourmarin au XVIIIe. Pour apprécier l'importance de la population rurale dans les testa-
ments, sans doute faut-il faire jouer une autre variable : la représentativité du testament 
par rapport à l'ensemble de la population adulte. En effet, si la pratique provençale du 
testament, dans son ampleur fait passer généralement sous nos yeux tous les notables et 
même les gens de métier, c'est dans les groupes les plus humbles des campagnards — 
travailleurs notamment — que se rencontrent les intestats. S'il y a tant de paysans dans 
les testaments de Lourmarin, c'est sans doute parce que la pratique testamentaire y est 
encore plus universellement répandue qu'ailleurs. On ne peut le prouver que par compa-
raison : il n'est pas question ici, comme on l'a fait en d'autres sites, de reporter le flux 
décennal des testaments à celui de la mortalité adulte : on sait trop le peu de crédit qu'il 
faut faire, en pays réformé à l'apport des registres paroissiaux du XVIIIe. Il reste qu'avec 
un flux annuel d'une douzaine de testaments en moyenne au début du XVIIIe, Lourmarin, 
1000 habitants, a autant de testateurs que Cotignac qui en a 2 500, presque autant que 
Pignans (17 par an) qui en a 2200. On peut penser que presque tous les hommes et une 
bonne partie des femmes font leur testament. Il y a alors presque autant de femmes que 
d'hommes pour tester : 54 % seulement de testaments masculins. 
 

Pour apprécier cette originalité de comportement, il faut se reporter en arrière et 
aussi regarder en avant : vers 1650 pour autant qu'on puisse juger sur quelques dizaines 
de testaments, la pratique restait beaucoup plus un geste de notables, après 1761, le flux 
des testaments, dans une population qui s'accroît, reste étale... donc régresse relative-
ment, cependant que le déséquilibre en nombre des testaments féminins et masculins, au 
lieu de diminuer, s'accentue (63 % de testaments masculins après 1750). C'est peut- être 
tout simplement que la pratique testamentaire se normalise et redevient somme toute 
comparable à ce qu'elle est dans les communautés catholiques. On apprécie par référence 
ce qu'elle a représenté entre 1680 et 1750 et ce qui explique l'universalité du geste : pour 
ces nouveaux convertis qui boudent le curé, le notaire (nouveau converti aussi) reste in-
terlocuteur privilégié. On le savait par les contrats de mariage... dispensant du sacrement, 
il semble bien que les testaments aient pu jouer un rôle comparable. D'où l'intérêt, sans 
doute, de voir ce qu'on y dit. 
 

Étudiés pour comparaison, les testaments des années 1650 livrent le schéma de ce 
qu'on peut appeler le testament réformé “classique” : chez Sambuc, l'un des notaires, on 
se dit « bon et fidèle chrétien de la religion réformée... », chez Franc, son confrère, on se 
présente comme « personne chrétienne préférant l'âme au corps » formule plus neutre 
mais précisée lors de l'élection de sépulture où le testateur demande « que son corps soit 
inhumé en la façon de ceux de la religion qu'il professe ». Est-il besoin d'ajouter qu'on ne 
demande pas de messes, mais que l'appartenance religieuse se retrouve à des clauses 
quasi générales, par lesquelles on déclare, chez Sambuc léguer «... six livres aux pauvres 

 
24 . Nous songeons à E. LEROY-LADURIE dans Paysans de Languedoc (op. cit., n° 103). 
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de la religion de ce lieu de Lourmarin... » ou chez Franc «... aux pauvres de cette religion 
à distribuer par les Ministres de cette église », ce que certains précisent en stipulant « à 
expédier au sieur Ministre et aux Anciens du consistoire dans les six mois ». On reconnaît 
là les « deniers des pauvres » qui tiennent, avec les « deniers du ministère », une place 
importante dans la vie et dans la gestion d'une Église réformée avant la Révocation. 
 

Mais les dragons sont passés par là : en 1687, lorsque nous pouvons renouer avec 
les notaires du lieu — ce sont désormais Pacot et Chartroux, deux nouveaux convertis —, 
Lourmarin est devenue une localité catholique. Nous ignorons le détail des opérations : il 
y a forte présomption pour que, comme dans la vallée d'Aigues (Cabrières notamment) 25 
l'arrivée des troupes ait déterminé une conversion collective des habitants, à l'exception 
de ceux (un cinquième en moyenne en Provence) qui ont pu émigrer. 
 

Les testaments dépouillés dès lors, offrent à qui sait les lire, un dosage très précis 
entre les clauses d'inévitable soumission et les clauses de refus, où se reconnaît très vite 
le testateur « nouveau converti »... de surface. Telle que Pacot la met en forme vers 1690, 
la nouvelle formule mêle réminiscences réformées et affirmations de rigueur, puisque après 
avoir considéré l'incertitude de cette « pauvre et misérable vie » le testateur « première-
ment comme chrétien préférant l'âme au corps comme chose plus digne (reprise de la 
tradition)... l'a recommandée à Dieu le père tout-puissant son créateur, à notre Seigneur 
Jésus-Christ, au benoît Saint-Esprit, (puis, nouveauté...) à la glorieuse Marie, à tous les 
saints et saintes du Paradis, le suppliant à deux mains jointes que quand son âme sera 
séparée de son corps, la vouloir colloquer à la gloire céleste de son paradis n'ayant égard 
à ses fautes et péchés, ains icelle vouloir couvrir du manteau de la miséricorde de Notre 
Seigneur Jésus-Christ pour le mérite d'icelle, et quant à son corps veut et entend ladite 
testatrice être ensevelie tout ainsi et de même qu'on a de coutume ensevelir ceux qui font 
profession de la sainte religion catholique apostolique et romaine, de laquelle a dit faire 
profession et à l'égard des frais funéraires qu'y conviendra faire à son dit enterrement, 
cantat, neuvaine et bout de l'an remet le tout à la discrétion de son héritier ci-après nommé 
ce qui sera fait aux dépens de son héritage, Item lègue ladite testatrice aux pauvres du 
lieu cinq sols, laquelle somme veut être payée par son héritier ci-après nommé dans l'an 
de son décès... » 
 
On le note, le conformisme nouveau se révèle à plusieurs clauses “tests” que l'on peut 
résumer ainsi : invocation nouvelle à la Vierge et aux saints, profession de foi « catholique 
apostolique et romaine », précision de la célébration d'un cantat, neuvaine et bout de l'an 
dans la tradition catholique ; on y joint, au plus fort de la contrainte, l'indication que l'ense-
velissement aura lieu à la discrétion du vicaire, ou même « à l'endroit qui plaira au vicaire » 
et que le cortège se fera « avec la croix et les prêtres de la paroisse ». Mais à côté de ceci, 
des omissions et des adjonctions révélatrices : omission — elle va de soi, peut-être, mais 
il faut le dire — l'absence de toute demande de services religieux en sus de ceux qui sont 
de rigueur dans la coutume locale (cantat, neuvaine) comme de tout legs aux luminaires 
de la paroisse. Adjonction révélatrice au contraire que le legs de rigueur aux pauvres de la 
communauté, dans la tradition du denier des pauvres, mais cette clause est si générale ici 
qu'il nous faudra y revenir sous peu. 
 

Il faut auparavant faire à l'“événementiel” la part qui lui revient en notant, dans ces 
années, la sensibilité des formules aux moments de la conjoncture politique : dans le syn-
chronisme frappant des variations de leurs écritures, les deux notaires de Lourmarin lais-
sent entendre qu'il y a là plus que fantaisie de scribe. Les quatre tests de catholicité for-
melle relevés plus haut se retrouvent dans tous les testaments suivis de 1687 à 1703 : 
alors, au fort de la lutte des Camisards en Languedoc, et de cet assouplissement de fait 
que plusieurs auteurs ont noté, plus de liberté se réintroduit qui laisse aux plus irréductibles 
loisir de laisser percer leur refus : chez Pacot près de moitié (45 %) des testateurs 

 
25 . Récit dans E. ARNAUD : Histoire des protestants de Provence (op. cit., n° 195), et V. L. BOURRILLY : Les 
Protestants de Provence (op. cit., n° 197). 
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suppriment l'invocation à la Vierge et aux saints, 60 % chez Chartroux entre 1704 et 1708, 
la sollicitation de la croix et des prêtres disparaît chez le premier dans deux tiers des cas ; 
la précision de « cantat, neuvaine et bout de l'an » se voit substituer la formule plus neutre 
« ce qui conviendra... ». Le rappel encore général de l'appartenance à la religion « catho-
lique, apostolique et romaine » prend dans ces conditions et de plus en plus, l'allure d'une 
clause de style. Sans doute cette émancipation toute relative du vocabulaire notarial n'est-
elle pas sans prudence : qu'un retour de persécution survienne, et c'est ce qui se passe, 
suivant une chronologie qui n'est point spécifiquement provençale, entre 1708 et 1715... 
et l'on revient aux formules développées : ainsi chez Chartroux qui redécouvre alors la 
Vierge et toute la Cour Céleste. 
 

L'évolution commencée, toutefois, suit son chemin : lorsque nous retrouvons les 
notaires de Lourmarin après une discontinuité de sources, vers 1726, une nouvelle formule 
a pris naissance, belle d'ailleurs, et dont le notaire Jacquier livre les termes : « Première-
ment, après avoir remercié son divin créateur de tous les bienfaits qu'il a reçus de sa main 
libérale et lui avoir très humblement demandé la grâce de vouloir lui pardonner ses of-
fenses par le mérite infini de la mort et passion de son adorable fils Notre Seigneur Jésus-
Christ, a remis et remet son âme entre les mains de sa divine miséricorde la suppliant de 
vouloir la recevoir dans son saint paradis lorsqu'il lui plaira la séparer de son corps et que 
ses funérailles soient faites, sans faste néanmoins, avec les cérémonies de l'église en pa-
reille occasion accoutumées, et venant à la disposition de ses biens a légué aux pauvres 
de ce même lieu deux charges conségal qui seront converties en pain et distribuées devant 
la porte de sa maison, savoir une charge aux plus prochaines fêtes de Pâques ou de Noël 
après son décès, et l'autre charge un an après à pareilles fêtes, priant les sieurs consuls 
alors en charge d'assister à ladite distribution... » Point n'est besoin de détailler l'évolution 
accomplie : la soumission aux cérémonies de l'Église catholique réduite à une clause pu-
rement formelle, l'abandon de toute référence mariale, la disparition de toute profession 
de foi comme « catholique apostolique et romaine », et inversement la constance du geste 
charitable dans la tradition réformée... 
 

À travers la pratique qui s'élabore ainsi, on en vient à ne plus considérer comme 
impossible de détecter les réformés fidèles parmi les nouveaux catholiques, voire de me-
surer la fidélité à une confession clandestine, à tout le moins la cohésion maintenue d'une 
église villageoise. 
 

Il est aisé en tout cas, de dénombrer les “vrais” catholiques : ceux-ci ne sont pas 
foule, ils n'ont aucune raison de se cacher. Les demandes de messes en sus des services 
accoutumés, ou les legs à luminaires, les mettent en évidence, et leur proportion est forte 
dans ce petit groupe ; mais alors même qu'on n'en réclame pas, d'autres indices ne trom-
pent pas : si les catholiques, par un conformisme en retour se plient à la pratique des 
donnes et aumônes manuelles après le décès, ce n'est point les consuls qu'il convient à 
présider la distribution et à donner quitus, mais le vicaire, mais le viguier, état-major ca-
tholique en pays réformé... Reste sans doute dans ce petit groupe même des catholiques 
zélés, à faire la part d'une hypocrisie (le terme n'impliquant pas jugement de valeur) de 
rigueur chez certains notables : et nous verrons plus loin, tel des Messieurs de Lourmarin 
(Girard, gros manufacturier) solliciter des messes... l'année même où nous savons qu'il 
engage comme précepteur de ses enfants un proposant de Lausanne ! Avec cet indice 
même d'incertitude, le décompte des vrais catholiques au début du XVIIIe siècle est vite 
fait à Lourmarin : ils ne sont qu'une dizaine pour près de trois cents testaments dépouillés 
entre 1685 et 1710 ; encore là-dessus faut-il compter le vicaire et un cavalier d'un régi-
ment de dragons qui se dit bien « domicilié à Lourmarin » mais dont l'implantation défini-
tive n'est peut-être pas souhaitée. Pour le reste, quelques artisans (un maître maçon qui 
a son tombeau familial à l'église), quelques notables (une dame noble)... qui doivent ap-
partenir au petit groupe des vieux catholiques antérieurs à la Révocation, pas de paysans : 
le succès véritable, sinon durable, de la conversion n'est détectable que sur quelques cas 
isolés ; ainsi l'épouse de Chartroux, notaire royal, qui sollicite trente services ; mais quelle 
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est la part d'une convention impérative, si l'on sait que les actes de catholicité sont parti-
culièrement imposés à ces officiers, et que par ailleurs Chartroux continue à refléter sur 
ses registres tous les épisodes (flux et reflux) du refus collectif des habitants, ce qui sup-
pose au moins une complicité réelle. L'échec d'une conversion collective se mesure sans 
peine à de tels indices. 
 

On aimerait inversement pouvoir mesurer dans le groupe des nouveaux convertis 
réticents la part de la fidélité, comme de l'appartenance à cette Église souterraine qui se 
reconstitue alors. 
 

L'entreprise semble d'avance irréalisable, s'agissant d'une Église du silence, dont 
les fidèles doivent éviter toute manifestation compromettante, et à plus forte raison d'une 
église où les “dévotions” étaient réduites en temps normal même, à leur plus simple ex-
pression. Toutefois, si l'on compare, en ce début du XVIIIe siècle, les testaments de Lour-
marin à ceux du bourg catholique voisin de Cucuron, des différences maintenues apparais-
sent qui ne s'expriment pas toutes en termes de silence chez les réformés. 
 

La plus notable touche les œuvres charitables : elles étaient de rigueur avant la 
Révocation, elles le demeurent après. Le fait est d'autant plus notable, que la pratique est 
loin d'être comparable dans le bourg catholique de Cucuron ; 6 à 7 % des testateurs, 
seulement, y pratiquent les donnes manuelles aux pauvres, ou bien plus rarement à l'hô-
pital du lieu. D'entrée, la différence éclate ; à Lourmarin le geste est de rigueur dans plus 
de 90 % des cas (95 % chez les hommes, plus attachés encore au geste patriarcal). C'est 
dire qu'il est général dans tous les milieux sociaux, jusqu'aux plus humbles ; par un para-
doxe qui n'est qu'apparent, c'est encore chez les notables que les exceptions au confor-
misme charitable seraient relativement les plus nombreuses. On s'en explique aussitôt, en 
notant que ce groupe coïncide avec le petit état-major des notables catholiques. Ceux-ci 
ont “leurs” charités mais moins répandues, différemment conçues : l'aumône manuelle 
reste souvent associée pour eux au cortège de treize pauvres vêtus de cadis, que les ré-
formés, on s'en doute, ne pratiquent pas, puis ils peuvent gratifier l'hôpital, qui est fermé 
aux protestants. C'est peut-être cette nécessité d'une organisation charitable parallèle qui 
explique l'universalité de l'aumône chez les nouveaux convertis de surface. Une organisa-
tion très stricte y transparaît en filigrane : elle se décèle aux modalités mêmes des donnes. 
Celles- ci semblent hiérarchisées suivant une progression qui tient à la fois au statut social, 
et sans doute à l'aisance dans chaque catégorie : les legs testamentaires décalquent ainsi 
apparemment le rôle des « deniers des pauvres » des Églises réformées de village. Cette 
sorte de dîme des pauvres en termes de distribution posthume est exprimée en prestations 
en nature chez les plus importants, en argent chez les moins aisés. Mais il n'est pas de 
travailleur de la terre qui ne lègue au moins 5 sols, somme symbolique, ou 3 livres s'il est 
plus aisé, voire un demi-panel de conségal s'il est travailleur en son bien et lui-même 
récoltant. Artisans, ménagers, bourgeois et notables, distribuent des charges de conségal 
ou même de blé, là encore en fonction de leurs biens : d'une charge à quatre, voire six 
charges dans les cas exceptionnels. On précise parfois qu'elles devront être converties en 
pain, on indique la date des donnes ; ce n'est pas comme chez les catholiques, l'anniver-
saire du décès, ou la Toussaint, mais très généralement les plus prochaines fêtes de Noël 
et de Pâques après le décès. Enfin, on indique les modalités de la distribution : pas question 
ici de demander quitus au vicaire ou au viguier ; ceux qui ont leur bastide et qui procèdent 
aux distributions en nature, les font faire « à la porte de leur maison » par leurs héritiers, 
en spécifiant dans plus d'un cas que ceux-ci sont dispensés expressément d'en rendre 
compte à quiconque. Certains cependant requièrent l'assistance d'un certain nombre de 
personnes (en qui on reconnaît — sans le dire — les Anciens), ou des consuls : mais ceux-
ci ne sont-ils pas plus qu'à moitié complices du système ? C'est à eux en tout cas qu'une 
partie des aumônes stipulées en argent sont remises pour distribution aux pauvres de la 
communauté. 
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On reste frappé de l'unanimité du geste, et de la cohésion dont il témoigne dans un 
groupe qui conserve intactes ses pratiques antérieures, et manifeste ainsi, par la seule 
voie peut-être qui soit avouable par écrit, sa fidélité. On est dès lors tenté de faire de ce 
test un moyen de mesure, non pas de la foi bien sûr, mais de l'appartenance et de la 
“pratique” dans ces communautés réformées, si tant est que le terme puisse y revêtir une 
acception comparable à celle qu'il a en milieu catholique. On hésite toutefois : le paradoxe 
d'identifier par ses œuvres... une religion qui se définit, entre autres, en termes de refus 
du salut par les œuvres, ne laisse pas d'être bien gênant : certains auteurs réformés l'ont 
d'ailleurs senti, ainsi : Léonard qui écrit « les sommes considérables affectées à la charité... 
montrent la libéralité des fidèles et la bonne gestion des administrateurs », pour conclure 
curieusement : « mais la modestie apparente de l'action sociale protestante à cette époque 
tient avant tout à ce que les protestants restaient fidèles à leur aversion des œuvres et du 
mérite. Cette action sociale n'était que l'accomplissement normal et dû des obligations des 
chrétiens et de l'Église... » 26. 
 

Les deniers des pauvres : test essentiel ou marginal d'appartenance à l'Église, voire 
curiosité locale d'une communauté isolée ? Une vérification s'imposait, que nous sommes 
allé faire chez les opiniâtres, en plein pays cévenol : à Saint-Jean du Gard. 
 
 
 

Contre-épreuve : les opiniâtres, Saint-Jean du Gard 27 
 

Point n'est besoin, sans doute, de justifier longuement un tel choix : parmi les no-
taires dont les minutiers sont déposés aux archives départementales du Gard, le fonds de 
Saint-Jean du Gard a été choisi pour sa position au cœur d'une région de peuplement 
réformé homogène jusqu'au centre du XIXe siècle, largement majoritaire jusqu'à nos 
jours : la carte qu'il est possible d'extraire pour les premières années du XIXe siècle d'après 
les données fournies par Robert confirme le caractère homogène de cette population 28. Le 
bourg cévenol va-t-il cautionner les données obtenues en Provence, à Lourmarin, dans une 
implantation autrement aventurée ? On voit ce que nous pouvons attendre d'un tel son-
dage : une sorte d'étalon de mesure et d'appréciation des attitudes provençales. 
 

Le caractère démonstratif des résultats obtenus dispense d'un sondage très étoffé : 
une vingtaine de registres notariaux ont été consultés (19 pour être précis), échelonnés 
des années 1650 à 1790. Le bilan de quelque deux cent cinquante testaments analysés 
peut paraître maigre, il reflète à coup sûr une moindre “rentabilité” au registre, et par là 
même indirectement, sans doute, une structure sociale différente, qu'il ne nous a pas été 
loisible d'approfondir comme dans les sondages menés en Provence. Nous cherchions 
avant tout référence et confirmation : nous l'avons amplement trouvée, au fil des coupes 
échelonnées au début, au milieu, à la fin du XVIIIe siècle. 
 

Les testaments antérieurs à la Révocation, fort proches de ceux de Lourmarin, té-
moignent de l'assurance d'une Église bien établie : le testateur, recommandant à Dieu son 
âme sans souci de la Vierge, ni des saints, élit sa sépulture au cimetière « au lieu où sont 
ceux de la Religion », ajoute une aumône « aux pauvres de l'Église » du lieu. 
 

Dans les testaments de 1686 à 1690, on mesure plus intensément encore qu'à 
Lourmarin les déchirements d'une communauté partagée entre le refus et la contrainte : 
les abandons verbaux semblent mesurés et comme disputés pied à pied. Le testateur se 
recommande à Dieu « le suppliant très humblement pour l'amour de son fils Jésus-Christ 
le recevoir en son royaume au nombre des bienheureux » : aucun d'entre ceux dont nous 
avons dépouillé les dernières volontés ne se résout à y joindre la Vierge, moitié seulement 

 
26 . E. G. LÉONARD : Le protestant français (op. cit., n° 14). 
27 . Ou Saint Jean Gardonnenque si l'on veut reprendre l'ancienne appellation. 
28 . D. ROBERT : Les Églises protestantes en France, Paris, 1961. 
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invoquent les Saints et les Saintes, mais c'est parfois la main forcée comme en témoignent 
rajouts et ratures. Rarement la convention notariale nous est apparue si lourde à endosser 
dans ses aspects formels, devenus insupportables. Parfois le carcan craque et tel noble qui 
se déclare « prêt et préparé pour embrasser la mort et quitter par ce moyen les souffrances 
et misères de ce monde pour jouir de la félicité éternelle » nous semble (péchons-nous à 
notre tour par extrapolation abusive ?) refléter la tonalité d'un moment. Au demeurant on 
se dit « catholique, apostolique et romain », dans le cadre d'une profession de foi mise en 
forme, parfois même amplement : ainsi chez ce noble qui partant au service du roi « veut 
vivre et mourir en la foy de la religion catholique apostolique et romaine, y persévérer 
constamment en l'espérance de salut et vie éternelle qui nous est acquise par la passion 
de N. S. J.-C. ». Peu échappent à l'obligation ; elle coûte visiblement à certains, tel ce 
ménager Isaac Jonquière qui teste en la forme de la religion catholique apostolique et 
romaine « dont a déclaré qu'il fera profession demain... ». 
 

De la déclaration aux actes, il y a un pas : dans les testaments dépouillés pour cette 
période, deux seulement comportent des demandes de messes, d'ailleurs médiocres : 3 
livres pour neuf messes chez un maître chirurgien, trente sols pour un marchand tanneur, 
qui, d'évidence, ne s'y ruine pas. 
 

Au contraire la cohésion de groupe s'affirme dans le geste charitable : les stipula-
tions matérielles restent inchangées, on lègue suivant ses possibilités, qui 3 livres, qui 30 
sols, qui « une carte de castagnes blanches » (qui tient lieu ici de la mesure de conségal 
usitée en Provence comme unité des donnes en nature). L'ambiguïté se retrouve dans la 
forme du don, puisqu'il est généralement adressé aux « vraiment pauvres » souvent pré-
cisés « vraiment pauvres faisant profession de sa religion » : mais laquelle ? Tel ménager 
qui précise en ces termes vient bien sûr de se dire membre de la religion catholique apos-
tolique et romaine « dans laquelle il veut vivre et mourir », mais il s'inquiète beaucoup 
trop du sort de son épouse « détenue aux prisons de Marseille » pour qu'on le croie sur 
parole. Et surtout le legs ainsi formulé ne passe jamais par les mains du vicaire, mais on 
stipule dans moitié des cas qu'il sera remis « au procureur des pauvres » de la commu-
nauté : et c'est là une institution traditionnelle des communautés réformées les plus struc-
turées (Lourmarin n'en avait pas l'équivalent même avant la Révocation), qui apparaît 
survivre intacte à la conversion forcée. 
 

Dans les années suivantes — entre 1690 et l'explosion camisarde de 1703 — la 
forme même des testaments évolue encore sensiblement : l'invocation initiale encore sim-
plifiée, la déclaration d'appartenance à la religion catholique disparaît, et seule l'élection 
de sépulture précise que le testateur désire être enseveli « au cimetière des catholiques ». 
C'est aussi l'époque, semble-t-il, pour autant qu'on puisse juger sur quelques dizaines de 
cas, où l'émigration devient trop importante pour ne pas transparaître dans les testaments. 
Deux dames nobles, chacune en ce qui la concerne, font des legs à leurs enfants « hors du 
royaume pour fait de religion » sous la condition expresse (et inévitable) qu'ils rentrent 
dans le royaume ; plus gêné encore, un autre notable prévoit le cas où, d'ici sa mort, son 
fils et héritier viendrait à commettre « des actes répréhensibles et propres à le rendre 
inapte à hériter... ». 
 

Dans cette période où chaque année ou presque, apporte sa nouveauté, on ne re-
trouve même plus, dès 1709, la stipulation résiduelle d'élection de sépulture au cimetière 
des catholiques : l'hypocrisie n'est déjà plus de mise. Mais toujours, l'universalité du geste 
charitable rappelle la cohésion d'une communauté qui se serre sur elle-même. 
 

On craint un temps de la voir insidieusement attaquée : dans les années de la 
Régence, deux testaments, isolés mais explicites, de pauvres travailleurs, se font l'écho de 
la vox populi et sans doute aussi du notaire, pour refuser le legs charitable, attendu « qu'il 
sait que le commis au contrôle prend 24 sols d'insinuations pour le moindre légat fait en 
faveur des pauvres, n'a voulu leur en faire aucun, priant seulement son héritier ci-nommé 
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d'avoir souvenance d'iceux... ». 
 

Simple épisode : au milieu du siècle, où nous avons placé une seconde coupe chez 
tous les notaires du lieu, le legs charitable, argent, châtaignes, parfois seigle, est redevenu 
universel, et se fait toujours par l'entremise du procureur des pauvres. Pour le reste l'élec-
tion de sépulture a achevé de disparaître des testaments, le catholicisme reste aussi mai-
grement implanté : un marchand isolé qui doit chercher jusqu'à Alès les cordeliers et les 
pénitents blancs qui bénéficieront de ses largesses. 
 

À la fin du siècle, le système est non seulement inchangé, mais semble-t-il, perfec-
tionné : dans un testament que seule l'invocation à Dieu — pour être « reçu dans son 
royaume quand il lui plaira séparer l'âme du corps » — empêche d'être totalement laïcisé, 
le legs charitable demeure universel : devenu “receveur”, le procureur des pauvres admi-
nistre désormais le « bureau de charité » auquel vont les legs les plus modestes en argent. 
Chez les notables et ménagers aisés, le legs se dédouble : une petite somme au bureau 
de charité, mais aussi, dans la tradition, les cartes de châtaignes ou de conségal (ici 
« poussegal ») à la porte de la maison du défunt. 
 

La solidité du geste est attestée par sa résistance aux aléas de la vie politique : 
sous l'Empire encore, le cas se retrouve dans les deux tiers des testaments que nous avons 
dépouillés. Ne faisons pas dire à cette attitude plus qu'elle ne peut signifier : indice de 
fidélité, à coup sûr, et de vitalité d'une église structurée, elle ne témoigne pas sans doute, 
directement d'une foi qui se refuse à se confondre avec les œuvres. Les Messieurs qui 
pratiquent le geste le plus scrupuleusement ne sont point, nous le savons par ailleurs, les 
membres les plus ardents de l'Église. Mais l'unanimité défendue contre toutes attaques, 
au long du siècle reste impressionnante et c'est sans doute là le point de référence, en 
termes de continuité que nous cherchions, avant de revenir à Lourmarin, bastion beaucoup 
plus fragile dans son isolement, de la Réforme en terre provençale. 
 
 
 

La marche du siècle : Lourmarin ou l’abandon 
 

Par référence à Saint-Jean du Gard, Lourmarin présentait, dans le tableau qui en a 
été fait au début du siècle, des discordances, mais aussi de frappantes ressemblances. 
Discordance à coup sûr que la plus grande perméabilité, sensible dans les formules, à un 
vocabulaire, à des invocations et à un cérémonial dont le site cévenol se défend beaucoup 
plus âprement. Ressemblance, au contraire, dans une communauté où les “vrais” catho-
liques restent fort rares, que le refus des messes, des gestes actifs du nouveau converti, 
et inversement, que le maintien des structures de la charité collective par quoi se manifeste 
la solidarité du groupe, la survie d'une Église clandestine mais vivante. 
 

Sans même solliciter d'entrée les courbes, l'histoire classique nous dit la destinée 
tourmentée de ces communautés vaudoises du Luberon au cours du XVIIIe siècle : on y 
trouve la phase initiale du conformisme forcé, les débuts du refus et les retours offensifs 
de la persécution jusqu'aux années 1720 ; ainsi à Mérindol, où les indices de résistance au 
baptême catholique s'étaient manifestés entre 1701 et 1710, un retour de bâton multiplie 
au contraire les abjurations dans les années 1710, puis c'est vers 1723, le début des sé-
pultures en dehors du curé ; il est vrai qu'à l'époque ces Églises sont virtuellement recons-
tituées, et ont reçu dès 1719 la visite du pasteur dauphinois Jacques Roger. 
 

Puis ce sont les épisodes du culte au Désert, dont on ne retient ici volontairement 
que les moments et les dates les plus marquants : le pasteur F. Roux, en 1735, ne peut 
se faire recevoir à Lourmarin et à Eyguières, à cause dit-on, des « réformés les plus 
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riches » 29, mais le sermon qu'il prêche à Cabrières, significativement sur « la charité et les 
bonnes œuvres », déclenche, sur dénonciation, une instruction suivie de condamnations 
modérées d'ailleurs par la suite ; parmi les condamnés, si les “Messieurs” ne sont pas 
apparents, ils ne sont pas non plus totalement absents : il est vrai qu'on a poursuivi les 
plus solvables, un négociant, quatre ménagers, un maçon, un cabaretier, moyenne bour-
geoisie de village, entre les Messieurs, et la foule anonyme des travailleurs ; ceux-ci ce-
pendant, ne manquent point de sollicitations spécifiques : on sait qu'en 1742 ils se pressent 
en foule aux assemblées de celui que le pasteur Deferre qui lui succède en 1744 dénonce 
comme un « faux prédicant », tête brûlée négligeant toutes précautions, un peu charlatan 
aussi, dans un accoutrement destiné à imposer... mais point si “faux” sans doute qu'il ne 
paraît, puisque Deferre doit reconnaître qu'il a quand même fait du bien... dans une popu-
lation très avide de recevoir ses secours spirituels. Il est vrai qu'elle est en ces temps mise 
à la gêne par la nouvelle flambée de persécutions qu'amènent ici, comme ailleurs, les 
années 1740. C'est alors que se situent les épisodes célèbres, et cent fois relatés des 
enlèvements de petites filles que l'on emmène à Apt pour les instruire dans la vraie foi 
chez les Visitandines. Et l'aventure du père qui s'en vient à pied réclamer à l'évêque d'Apt 
ses enfants, et ne les retrouve que pour voir mourir la plus jeune, suite des violences des 
dragons, reste une des pages qu'il ne faut pas passer sous silence, de cette histoire des 
Vaudois du Luberon 30. Persécution ou hostilité ne sont pas forcément d'initiative supé-
rieure ; et l'on se doit de noter dans ces années du milieu du siècle les affaires d'enseve-
lissements clandestins des réformés, à Mérindol, à Cadenet, pour la vivacité des réactions 
populaires qu'elles révèlent chez les catholiques. À Cadenet surtout, en 1749, Étienne Da-
niel, dit “Montagne”, travailleur réformé a été enseveli de nuit par ses coreligionnaires, à 
l'écart. Mais ils ont été espionnés par le chirurgien du lieu — semi-notable et espion presque 
officiel de l'agonie des mal-pensants — : c'est lui qui entraîne la foule à reproduire spon-
tanément les gestes naguère officiels, mais devenus désuets, de l'hérétique que l'on ex-
hume, que l'on traîne sur une claie, que l'on ouvre, mutile et dépèce, cependant que ses 
entrailles sont promenées au bout d'un bâton au cri : « qui veut de la fraîchaille... » 31. 
Dans son aspect presque incongru de résurgence séculaire, telle affaire ne laisse pas d'être 
instructive : elle choque les notables qui regardent aux fenêtres, mais c'est un petit notable 
qui conduit la bande ; elle témoigne d'étonnantes pulsions d'hostilité populaire mais avec 
cette familiarité née du contact et ces sentiments mélangés qui s'expriment en compassion 
dérisoire : « Ah ! Pauvre Montagne, tu n'iras plus au prêche à Lourmarin... ». 
 

1749-1753 : c'est la date aussi des dernières implantations militaires en rappel des 
dragonnades, dans le pays entre Durance et Luberon. Mais déjà la régularité du culte a 
repris : à Cabrières, le pasteur Rolland exerce entre 1747 et 1762 : « presque tous les 
protestants bourgeois et autres vont à ses assemblées » 32. À Lourmarin de 1754 à la fin 
de l'Ancien Régime on suit les pasteurs Bétrine, Martin, Pic, Mathieu, Bertrand. Entre La-
coste, Lourmarin et la vallée d'Aigues, il y a constamment deux pasteurs en exercice au 
moins entre les années 1750 et 1789 : soit avec vingt ans d'avance sur la reconstitution 
du culte à Marseille. 
 

Dans cette phase de normalisation relative qui va jusqu'à 1787, on doit être sensible 
sans doute, comme les auteurs que nous suivons, à la réorganisation administrative 
d'Églises reconstituées : les vicaires réduits sinon au silence, du moins à la tolérance 
d'enregistrer en bloc baptêmes, mariages et sépultures, par ailleurs soigneusement relevés 
sur les listes des ministres. On passe même, peu avant l'édit de Tolérance, il est vrai, en 
1784, à l'élaboration d'un règlement pour l'Église de Lourmarin, à l'initiative du pasteur 
Bertrand qui rappelle les charges de l'Église : « soulager les pauvres, consoler les affligés, 
prier pour les malades » et souhaite « établir un ordre immuable pour les deniers du 

 
29 . B. PEYRE : Mérindol en Provence (op. cit., n° 342) et E. ARNAUD : Histoire des Protestants en Provence (op. 
cit., n° 195), t. I, p. 498. 
30 . E. ARNAUD : Histoire des protestants en Provence (op. cit., n° 195), t. I, p. 503. 
31 . E. ARNAUD (op. cit., n° 195), p. 514-515. 
32 . Cité par E. ARNAUD (op. cit., n° 195), p. 510. 
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ministère et pour ceux des pauvres afin que le zèle des fidèles ne soit jamais et dans aucun 
cas refroidi à ces deux égards... ». L'initiative, et sa formulation offrent un témoignage qui 
n'est point sans ambiguïté : à la régularité retrouvée, se superpose la crainte d'un refroi-
dissement de zèle : nous verrons si elle est fondée. 
 

Mais d'autres indices vont en ce sens, qui témoignent de tensions réelles dans ces 
communautés : on note la bougeotte des ministres, alors même que la persécution ne les 
y contraint plus ; chassé de Lourmarin en 1773, Pic s'établit en 1775 à Cabrières, son 
successeur Martin quitte à son tour Lourmarin pour se faire embaucher à Lacoste. Dans 
les deux cas c'est à la suite d'un conflit avec les Anciens et le Consistoire que le changement 
s'effectue, parfois dans le trouble (suspension de Pic)... et l'on soupçonne plusieurs 
groupes de pression, entre lesquels la position du pasteur est délicate. Les Anciens à Lour-
marin ce sont « Messieurs de Lourmarin », comme on dit à Lacoste ou à Cabrières : no-
tables, bourgeois, manufacturiers en filoselle comme le père de Philippe de Girard. Ils ne 
pèchent point par audace : en 1724 on nous les dit « partagés sur de nouvelles alertes » 
et prêts à rentrer dans leur coquille. Les pasteurs, finalement, trouvent meilleur accueil 
dans les bourgs plus médiocres qui les embauchent : Lacoste, Cabrières... où il n'y a pas 
de Messieurs, beaucoup moins en tous cas, et où une démocratie rurale de ménagers et 
travailleurs, parle avec aigreur des Messieurs de Lourmarin 33. Les contrastes géogra-
phiques recouvrent ici un clivage social, dont les études de Ligou nous ont appris qu'il 
domine la vie des Églises réformées dans le second XVIIIe siècle. 
 

Cette mise en contexte “événementiel” était sans doute indispensable avant de se 
pencher sur les courbes : elle en domine l'interprétation ; réduit à la mesure des gestes, 
n'est-ce point le pharisaïsme des Messieurs qu'il nous sera loisible de mesurer, plutôt que 
l'engagement souterrain et parfois un peu fou (le faux prédicant) des travailleurs de la 
terre ? 
 

Moins explicite sans doute, demandant interprétation, le langage des testaments 
fournit, finalement, une courbe plus linéaire, où l'événementiel se trouve comme gommé, 
l'évolution du siècle mesurée dans ses profondeurs. Il n'y a point ici de dragonnades ou de 
paniques : impassible, le notaire enregistre la marche du temps. 
 

On le sent d'entrée, aux formules elles-mêmes : éliminée, vers 1720, la formulation 
catholique, au profit de la formule réformée développée qui a été présentée ; on assiste, 
au fil des ans à un allégement progressif, qui préserve l'essentiel — la recommandation à 
Dieu — en éliminant le superflu : c'est vers 1760 que Jacquier dont la longévité fait l'intérêt 
puisqu'il exerce depuis 1720, réduit ses formules pour n'en faire qu'un simple geste de 
révérence ; le confrère qui ouvre alors boutique, Aillaud, n'en dit pas plus ; et comme l'un 
et l'autre, malades ou négligents, font souvent prendre leurs écritures par tel notaire de 
Lauris, Ansouis ou Cucuron, on peut mesurer à quel point ces voisins catholiques sont 
gênés dans un village où ils marchent comme sur des œufs, simplifiant leurs formules 
jusqu'à les supprimer totalement. C'est ce que ne font pas les “vrais” notaires de Lourma-
rin, nouveaux convertis-réformés bon teint, qui jusqu'à la fin du siècle conservent dans 
95 % des cas l'invocation à Dieu : la simplification ici ne va presque jamais jusqu'à la 
laïcisation intégrale et ceci aussi méritait peut-être d'être noté, par référence aux villages 
catholiques voisins. 
 

Dans la grisaille des testaments, la charité envers les pauvres reste la principale et 
la plus nette des clauses récognitives de l'appartenance réformée. Après l'avoir rencontrée 
universellement présente dans les premières années du siècle, nous en avons testé la 
continuité en pays cévenol : Lourmarin présente une courbe bien différente. 
 
  

 
33 . Éléments tirés de E. ARNAUD (op. cit., n° 195), p. 515 à 535. Sur les structures sociales de ces communau-
tés voir : M. VOVELLE : Sade, seigneur de village (op. cit., n° 345). 



Version : 2023.02           Page : 22 
 

 
www.appy-histoire.fr                                 Provence 

La courbe générale est sans appel : en cinquante ans, de 1710 à 1760, le taux des 
legs charitables s'abaisse à Lourmarin de 92 à 50 % des testaments, chute continue et 
sans retour 34. Une stabilisation relative intervient alors, la tendance restant toutefois à la 
baisse, puisque 44 % seulement des testateurs se soumettent à la veille de la Révolution 
à la convention du geste charitable. 

 
Dans cette évolution, la distinction des attitudes suivant le sexe, pour n'être pas 

indifférente, ne présente pas le même intérêt qu'en pays catholique : attitudes féminines 
et masculines sont bien semblables, et si elles divergent (au début du siècle surtout), c'est 
pour privilégier la charité masculine au détriment de celle des femmes ; à l'inverse donc, 
de la féminisation des gestes qui semble presque une constante en pays catholique. Mais 
c'est qu'il ne s'agit pas du même test : nous ne traitons pas ici demandes de messes, mais 
distribution de grains, de farine ou de pains à la porte d'une bastide. Geste patriarcal s'il 
en fut, même à titre posthume, et dont on ne s'étonne pas qu'il soit plus familier aux 
hommes qu'aux veuves ou aux filles, même bien pourvues. 

 
La distinction majeure se fait en termes de clivages sociaux. Des courbes particu-

lières ont été établies, qui reflètent l'ampleur des legs charitables chez les notables du 
bourg ; dans l'artisanat et la boutique, et, en ce qui concerne le monde rural chez les 
ménagers d'une part, les travailleurs de la terre de l'autre. D'entrée, on en juge, deux 
groupes se définissent : fidélité ou inertie des notables, et des ménagers, ces notables du 
monde rural, et d'autre part mobilité et déclin, fort net mais mesuré chez les gens de 
métier du village, spectaculaire chez les travailleurs. Chiffrons : chez les notables le pour-
centage initial, en apparent paradoxe, était le plus faible relativement des quatre groupes : 
85 %. On s'en explique très vite en défalquant la part des catholiques “vrais” qui ne prati-
quent point ces charités, ou qui les pratiquent sous une forme très différente : la part du 
non engagement devient infime. En tout cas, la courbe des notables demeure étale, ou 
presque, jusqu'à la fin du siècle : 75 % encore d'entre eux se soumettent à la règle, l'ef-
fritement, si tant est qu'il existe, reste très limité. Il en va de même, de façon rendue 
encore plus spectaculaire par absence d'une minorité catholique, dans le groupe des ex-
ploitants indépendants que sont les ménagers. Pour cette élite de la société rurale, qui, de 
plus en plus fréquemment dans la région, élit son domicile dans les bastides campa-
gnardes, les distributions manuelles en nature, à la porte de la maison, aux fêtes de l'année 
qui suit le décès gardent valeur d'obligation : 95 % des testateurs au début du siècle, 86 % 
à la fin s'y soumettent. 

 
Si les Messieurs tiennent au bourg une place prépondérante, le groupe des artisans 

et détaillants de village n'y est pas négligeable, renforcé qu'il est des artisans et ouvriers 
du textile : laine au début du siècle, soie (filoselle) à la fin. Sans vouloir exploiter plus 
qu'elle ne le mérite une rencontre de part et d'autre du Rhône, on doit rappeler l'impor-
tance que les historiens du Languedoc (Leroy-Ladurie) attribuent dans le dynamisme ré-
formé en crise, aux tisseurs et gens du textile. Qu'en est-il à Lourmarin ? Fidélité à peu 
près complète au début du siècle aux rites de solidarité de la collectivité (96 % de legs 
charitables vers 1700), déclin brutal en moins de 30 ans (on tombe à 50 %, soit une 
réduction quasi de moitié entre 1710 et 1735), stabilisation à ce niveau dans les cinquante 
dernières années de l'Ancien Régime. À ce titre, la courbe des gens de métier mérite d'être 
confrontée à celle des travailleurs de la terre qui présente des traits communs : unanimité 
au départ (97 %) dans la première décennie du siècle, puis une chute plus prolongée et 
plus marquée encore puisqu'elle abaisse jusqu'à 30 % (moins du tiers du niveau initial) le 
taux des charités dans la seconde moitié du siècle. L'homogénéité du groupe social explique 
sans doute le caractère radical du changement enregistré chez les travailleurs, et peut-
être la stabilisation à un niveau plus élevé des générosités des gens de métier reflète-t-
elle l'ambiguïté d'un regroupement où le marchand côtoie le cardeur de laine. 

 
  

 
34 . Planche 109. 
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Tels commentaires, volontairement limités pour l'instant à la présentation du docu-
ment amènent inévitablement à poser le problème de l'interprétation du phénomène, et 
de la signification du tournant enregistré dans les comportements d'une partie de la popu-
lation du bourg. 
 

Un premier ordre d'explications se présente, qu'il importe pour la suite d'envisager 
au fond : l'interprétation que nous dirons “technique”, et qui réduirait sensiblement la 
portée du phénomène. L'étude plus fine des charités réformées dans leur nature et leur 
importance nous y invite : ce qui a disparu entre 1710 et 1730, ce sont les petits legs et 
singulièrement les legs en argent : des cinq sols du pauvre travailleur aux trois livres du 
modeste artisan. Intacts au contraire sont les legs en nature — à partir d'un ou deux 
panaux de grains — qui correspondent aux distributions manuelles opérées à la porte du 
défunt. La courbe très différente suivant les groupes sociaux s'en trouve éclairée, dans la 
mesure où les legs de l'une ou l'autre sorte étaient très inégalement ventilés entre ces 
groupes. On peut se demander alors, si les notations rencontrées vers 1719-1720 chez les 
testateurs de Saint-Jean du Gard ne livrent pas la clef du problème : la mise en place et le 
nouveau tarif des Insinuations retirant, comme le disent nos mécontents, toute raison 
d'être à des legs en argent de peu d'importance. Cet élément a pu jouer et expliquer ainsi 
la brutalité du déclin à Lourmarin, précisément en cette période : mais sa portée semble 
singulièrement réduite si l'on considère que cet empêchement “technique” n'a pas empê-
ché les opiniâtres de Saint-Jean du Gard de poursuivre, tous tant qu'ils sont, leurs legs, 
grands ou petits, en argent ou en nature, jusqu'à la fin du siècle. D'évidence, c'est d'autre 
chose qu'il s'agit à Lourmarin : on pourrait penser que l'absence prolongée d'un procureur 
ou receveur des deniers des pauvres nommément désigné a pu jouer comme frein à 
l'exacte perception de cette redevance posthume, mais là encore l'argument pour n'être 
point à écarter totalement, ne semble pas de nature à rendre compte de la totalité du 
phénomène dans son évolution. 
 

On en vient à des hypothèses plus compromettantes et qui peut-être pourront pa-
raître aventurées. Dans leur contraste, les courbes ne reflèteraient-elles pas le détache-
ment vis-à-vis des structures de l'Église constituée de toute une partie, la plus pauvre, 
donc la plus fragile, de l'Église locale ? En mettant l'accent dans cette période du second 
Désert, sur le clivage accentué entre les Messieurs et la fraction la plus populaire de l'Église 
réformée, les travaux récents (Ligou) semblent encourager à creuser cette hypothèse de 
recherche. 
 

Il importe en premier lieu de définir la nature de ce détachement, ici constaté par 
la bande : succès à la longue de la conversion au catholicisme de ces “nouveaux convertis” 
(... depuis plus d'un demi-siècle !), ou progrès de l'indifférence et d'un détachement à 
l'égard de toute structure ecclésiale ? 
 

La première piste peut être suivie, à travers les testaments, par les méthodes éla-
borées et présentées plus haut ; les “vrais catholiques” se reconnaissent aux messes qu'ils 
demandent et, à défaut des legs aux luminaires qu'ils ne font quasi plus, à certaines for-
mules, qui sont des tests sûrs d'identification : au début du siècle, les réformés se défen-
daient comme de beaux diables de l'invocation mariale qui leur répugnait ; dans un con-
texte modifié, ce sont maintenant les catholiques “vrais” qui ont à cœur de la faire ajouter 
pour se distinguer du troupeau. Enfin, lorsqu'ils font des legs charitables, c'est à “leurs” 
pauvres, et c'est par l'entremise du vicaire qu'ils en assurent la distribution. La tolérance 
affichée par un bon artisan de village qui convie à la fois le vicaire et un bourgeois notable 
que nous connaissons comme réformé à arbitrer une distribution qu'il souhaite équitable, 
« sans préférence et sans préjugés » est pour nous l'exception qui confirme la règle. 
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Les tests d'identification restent précis : le bilan demeure maigre. La proportion de 

vrais catholiques a progressé à Lourmarin puisqu'elle passe, dans les testaments, de 3 à 
10 ou 12 % du total à la fin du siècle ; pour être sensible, le progrès demeure limité. Il est 
surtout très inégal suivant les milieux. Il n'y a pratiquement pas de ménagers catholiques 
dans les bastides de Lourmarin jusqu'à la fin du siècle, à peine un cas isolé de temps à 
autre : le groupe reste, par son indépendance comme par sa stabilité un des môles de 
fidélité réformée. Nous en dirions autant des travailleurs de la terre, où le pourcentage de 
catholiques, infime jusqu'en 1750 s'accroît ensuite, encore que faiblement (7 % à la fin du 
siècle) : mais il est vrai que chez les travailleurs éventuellement catholiques les gestes qui 
permettent l'identification dans d'autres milieux peuvent faire défaut, et peut-être un cer-
tain nombre d'indifférents de l'une et l'autre religion se trouvent-ils confondus dans le 
silence de testaments modestes. 
 

Plus nombreux sont les catholiques au bourg : c'est chez les notables comme chez 
les gens de métier que l'unanimité se trouve la plus compromise : encore faut-il noter que 
le comportement des deux milieux sociaux est bien différent. Chez les gens de métier, 
artisans ou détaillants, il n'y a pas ou presque pas de catholiques jusqu'aux années 1730 ; 
c'est alors, et assez vite qu'une minorité non négligeable se constitue, et s'affirme jusqu'à 
la fin du siècle : en gros, un quart des artisans et gens de métier sont désormais catho-
liques avoués. On peut s'interroger, sans trop anticiper, sur les raisons de cette perméa-
bilité des professions non agricoles du village, et peut-être l'habitat y est-il pour quelque 
chose (mais dans le village du Luberon, alors, les travailleurs de terre aussi, résident au 
bourg). Mais le problème de fond, que nous n'esquiverons pas, reste de saisir si ce progrès 
en pourcentage est le fruit d'une conversion ou d'un renouvellement par brassage. 
 

Chez les notables, au contraire, dans un monde qui n'admet ni le brassage, ni l'indif-
férence, il existe d'entrée deux groupes inégaux : réformés cotisant à l'Église, catholiques 
faisant acte de catholicité, 85 % pour les premiers, 15 % en gros pour les seconds. Ce 
pourcentage varie fort peu au fil du siècle : les positions sont prises et ne changent guère. 
Sans doute peut-on se poser dans ces milieux, plus qu'ailleurs, le problème de la sincérité 
d'un catholicisme dont parfois les lois du royaume font obligation à certains officiers ou 
notables : notaires, officiers de justice évidemment, voire médecins ne pouvant se dispen-
ser de faire acte de catholicisme. Nous avons relevé cette duplicité de convention dans le 
cas du père de Philippe de Girard, fondant des messes quand il engage un proposant de 
Lausanne pour diriger les études de ses fils... Plusieurs cas sont insolubles, et l'équivoque 
nous semble dans la nature des choses. Ainsi, telle grosse famille, les Sambuc (bourgeois, 
hommes de lois, notaires), offre-t-elle au milieu du siècle dans une de ses branches 
(l'épouse et les trois filles d'un avocat en Parlement) toute une gradation de clauses qui 
révèlent un éventail étonnant de situations : l'une des filles présente les legs charitables 
caractéristiques des milieux réformés, la mère et la seconde demandent des messes, la 
troisième est novice à la Visitation d'Apt... On mesure à de tels cas la complexité véritable 
de situations familiales, et les résultats parfois tangibles d'une politique de conversions, 
elle aussi, obstinée. 
 

À défaut d'un progrès sensible du catholicisme, c'est donc en termes de détache-
ment progressif qu'on doit traiter du mouvement d'abandon dont les legs charitables four-
nissent la mesure. Mais par quels cheminements ? 
 

L'un d'eux semble, sinon aisé, du moins essentiel à mettre en évidence : c'est la 
mobilité et le brassage géographique inégalement ressentis suivant les milieux. Nous abor-
dons ce facteur par une voie détournée, déjà pratiquée pour d'autres sites : le comptage 
des noms de familles au fil du siècle. Dans une communauté où l'endogamie se trouve 
entretenue par la barrière confessionnelle, un tel test prend toutefois une valeur particu-
lière : les dynasties locales — Sambuc, Malan, Cavalier ou autres — ne pouvant guère, à 
l'origine, rompre le carcan de l'endogamie villageoise qu'en se croisant avec les tribus des 
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villages réformés voisins, Appy de Lacoste ou Bouer de Mérindol. L'indice de renouvelle-
ment au cours du siècle, suivant les milieux sociaux est cependant très inégal : les ména-
gers que l'on dénombre à la fin du siècle appartiennent dans huit cas sur dix à des familles 
qui habitaient Lourmarin à la fin du XVIIe, la même proportion se retrouve chez les no-
tables, deux môles de stabilité de la société villageoise. Au contraire le milieu des travail-
leurs apparaît renouvelé pour plus de moitié, dans la proportion de 54 %, et c'est l'artisanat 
avec 70 % de nouveaux venus dans le siècle qui se révèle comme le secteur le plus mo-
bile 35. 

 
 

 
 
 

De telles données convergent de façon trop remarquable avec les ordres de gran-
deur qu'un décompte par inventaire direct nous a fournis pour des communautés voisines 
(Lacoste) 36 pour n 'avoir, pas une valeur certaine. On en vient à se demander si la diffé-
rence entre l'opiniâtreté de Saint-Jean du Gard et la versatilité relative de Lourmarin ne 
tiendrait pas, pour l'essentiel, au contraste d'un monde resté replié sur lui-même, et d'une 
communauté au contraire largement renouvelée. 
 

Pour vérifier cette hypothèse, on a mesuré au début, au milieu et à la fin du siècle, 
le pourcentage des legs charitables dans chaque catégorie sociale, en distinguant les 

 
35 . Planche 111. 
36 . M. VOVELLE : Sade, seigneur de village (op. cit., n° 345). 
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familles établies en 1700, en 1750, à la fin de l'Ancien Régime. Le graphique dressé ne 
laisse pas d'être démonstratif : dans tous les groupes, l'effritement est moindre dans les 
anciennes familles que dans les nouvelles ; ainsi chez les artisans, vers 1750, les legs 
charitables se rencontrent-ils dans 81 % des cas dans les familles anciennement établies, 
pour 45 % dans les familles de nouvelle origine ; à la fin du siècle 58 % des familles 
d'artisans séculairement installées font des legs charitables, 50 % de celles qui ne remon-
tent qu'à un demi-siècle, 37 % seulement de celles dont le nom ne fait qu'apparaître. 
 

À un degré en dessous, les travailleurs témoignent d'une même hiérarchisation : en 
1750, un tiers des anciens, un quart seulement des nouveaux font des legs charitables ; 
entre 1780 et 1789, la proportion est respectivement de 39, 25 et 12 % pour les familles 
établies en 1700, en 1750, et à la fin de la période. Cet élément, l'inégal renouvellement 
suivant les groupes sociaux, ne suffit pas, sans doute, à expliquer intégralement le fléchis-
sement du zèle dans l'artisanat ou la frange inférieure de la paysannerie : il reste que chez 
les artisans de vieille souche — familles séculairement établies — la proportion des legs 
est tombée de 100 % à 80 puis à 58 % ; chez les travailleurs de 100 % à 30 ou 40 %... 
Mais la nuance apportée par l'élément de mobilité demeure à notre avis, essentielle. 
 

Elle est à coup sûr plus notable que les mutations que l'on pourrait tenter de dépister 
par “voie interne” : l'une des seules qui soit perceptible, au moins par la bande, la diffusion 
des Lumières sous sa forme la plus simple — l'alphabétisation — n'introduit pas à l'idée 
qu'une mutation culturelle véritable s'est produite à Lourmarin, ce qui n'exclut pas la pos-
sibilité d'un progrès certain. Au début du siècle, la grande majorité des notables et bour-
geois signaient leur nom, moitié à peu près de leurs femmes ; au village si moitié ou plus 
des artisans signaient, une minorité seulement (un cinquième) de leurs épouses les imi-
taient, à la campagne une partie des ménagers, presque aucun travailleur (un sur dix), et 
l'on s'en doute aucune de leurs femmes. À la fin du siècle, l'alphabétisation semble devenue 
générale chez les notables tant femmes qu'hommes, elle a progressé chez les artisans 
(trois quarts de signatures) et chez leurs épouses (une moitié de signatures) elle n'a pra-
tiquement pas bougé à la campagne. Si l'on tentait d'établir une corrélation entre la modi-
fication des attitudes collectives et l'accès à un minimum de culture écrite, on voit qu'elle 
serait à la fois réelle, et lointaine, ou grossière. C'est chez les plus instruits — notables et 
ménagers — que se maintient le mieux la cohésion de groupe : mais à la fin du siècle les 
artisans du village sont devenus plus lettrés que les ménagers... et parallèlement devenus 
plus perméables à la nouveauté, qu'elle soit le catholicisme ou l'indifférence. Enfin les tra-
vailleurs de terre ont modifié leurs attitudes sans pour cela que le clivage culturel qui les 
sépare des autres ait été en rien modifié. S'il y a eu révolution chez eux, elle passe par 
d'autres voies que celle-là. 
 

C'est là sans doute que l'on mesure l'importance, mais aussi les limites de ce que 
nous avons pu saisir : relâchement de la cohésion et des liens à l'intérieur d'une Église 
réformée isolée, restriction au groupe des notables de l'observation des gestes de tradi-
tion : cela ne veut pas dire pour cela, évidemment, recul de la foi dans les catégories les 
plus populaires. Il y aurait sinon, contraste entre ces données sociologiques et l'événe-
mentiel d'un siècle où la tiédeur, la pusillanimité des “Messieurs” s'oppose dans toutes les 
grandes crises, à l'engagement d'un petit peuple qu'on voit courir d'une grange à l'autre, 
de Mérindol à Cabrières, pour recevoir la parole d'un vrai ou d'un faux prédicant. Détache-
ment des structures ecclésiales n'est pas forcément perte de la foi ; du moins doit-on 
relever que dans toute une partie de cette population villageoise, elle a été refoulée à un 
niveau “panique” ... ce niveau qui permet toutes les versatilités, de l'engagement extrême 
au détachement complet. 
 

On aimerait confronter le schéma qui a été établi pour Lourmarin à l'évolution 
d'autres communautés vaudoises du Luberon : nous avons dit les difficultés de sources 
rencontrées. Nous disposons du moins pour la seconde moitié du siècle, d'une petite série 
de testaments de Mérindol, suffisante toutefois pour fournir quelques suggestions. On y 
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retrouve — la confirmation n'est pas superflue — le même schéma général de comporte-
ment collectif qu’à Lourmarin : peu de catholiques (un dixième à peu près), les réformés 
les plus apparents se distinguant, ici comme ailleurs, aux distributions manuelles en nature 
devant la porte. Mais il y a une différence de niveau sensible : 17 % de legs charitables, 
ou 20 % si l'on se restreint aux seuls réformés, c'est à la fois sensiblement plus qu'en 
village catholique, et moins qu'à Lourmarin à la même époque. Le geste charitable se 
rencontre dans moitié des cas à peu près chez les ménagers, comme chez les gens du 
village, petits notables ou artisans, il est fort rare (un cas sur 24) chez les travailleurs de 
la terre. On retrouve donc ici la hiérarchie des fidélités et des abandons rencontrée à Lour-
marin, mais, semble-t-il, à un cran en dessous : l'explication n'en serait-elle pas la plus 
grande fragilité de l'Église d'un village (700 habitants) qui manque de cette micro-bour-
geoisie locale rencontrée à Lourmarin, pour quelques centaines d'habitants de plus ? Le 
fait nous avait frappé à Lacoste : au demeurant, l'importance du seuil qui sépare, vers 800 
habitants, le village du bourg urbanisé, avait déjà été soulignée dans le cadre d'une étude 
plus vaste 37. 
 

On peut trouver confirmation du fait dans les testaments des villages réformés, 
essentiellement de la vallée d'Aigues, que les notaires de Cucuron relèvent en abondance 
au fil du siècle : près d'une centaine pour Cabrières, La Motte et Peypin d'Aigues ainsi que 
Saint-Martin-de-La-Brasque. Les clauses de catholicité y sont fort rares : mais les legs 
charitables, cependant stipulés à la manière réformée, n'y sont guère abondants non plus : 
6 % des cas au fil du siècle soit un pourcentage équivalent à celui des villages catholiques. 
On se dit, d'abord, que le notaire doit y être pour quelque chose, et l'on soupçonne que, 
testant à Cucuron chez un notaire catholique, les réformés de la Vallée d'Aigues n'ont sans 
doute pas pu donner libre cours à leurs penchants spontanés. Mais on dispose d'une contre 
épreuve : dans la seconde moitié du siècle la tenue discontinue des études de Lourmarin 
a souvent amené les gens du pays à passer testament à Cucuron, où nous les avons re-
trouvés (une soixantaine entre 1750 et 1789). La part des legs charitables des habitants 
de Lourmarin, 17 cas sur 60, est à la fois inférieure à ce que produit leur générosité lors-
qu'elle s'exprime par la plume complice d'un notaire nouveau converti, et bien supérieure, 
on en juge, à ce que l'on rencontre dans les villages médiocres de la vallée d'Aigues : aussi 
peut-on légitimement estimer que cette nébuleuse de petites communautés protestantes 
offre, plus marqué encore qu'à Mérindol, un exemple de dissolution des structures de l'an-
cienne Église réformée. 
 

De Saint-Jean du Gard à Lourmarin, de Lourmarin à Mérindol, de Mérindol à la Vallée 
d'Aigues, une sorte d'étalonnage se constitue, de comportements qui vont de la continuité 
parfaite, à l'abandon presque complet. 
 
 
 

Destinées parallèles : communautés catholiques entre Luberon et Durance 
 

Une évolution a été mise en évidence en pays réformé. Il faut se demander main-
tenant ce qui se passe à côté : le problème est peut-être encore plus important ; non qu'on 
sous-estime le sort des communautés réformées vivantes, mais dans l'aire de prospection 
provençale leur nombre est limité. Grand au contraire est le nombre de sites de protestan-
tisme mort, ou déraciné. Lorsqu'on traite d'un village catholique en ces pays de la moyenne 
Durance, on se demande, sans pouvoir toujours répondre, s'il s'agit d'un poste frontière 
de la catholicité, ou d'un très ancien site de conversion en pays vaudois. La distinction, qui 
peut paraître formelle, est d'importance pour l'enquête d'après les testaments, où des 
attitudes semi-inconscientes dans leur tiédeur ou dans leur zèle font affleurer des tempé-
raments lointainement enracinés. 
 

 
37 . M. AGULHON : La notion de village en basse Provence, Actes du Congrès des Sociétés Savantes de Nice, 
1965. 
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Quittant Lourmarin pour les bourgs qui l'entourent, le problème qui se pose sera : 
affrontement, ou osmose ? Le rôle de la mobilité sociale dans l'évolution des attitudes 
collectives à Lourmarin y invite, comme aussi certains des traits qu'il a été donné de rele-
ver, et qui ne sont pas sans contradictions apparentes : poussées d'hostilité populaire 
violente, dont l'exhumation de “Montagne” en 1749 a été le symbole, mais au contraire, 
sécheresse et discrétion des dévotions à Cucuron ou Pertuis, par mimétisme dirait-on, avec 
les communautés réformées. 
 

Avant de suivre cette évolution, il importe sans doute de relever à quel point le 
XVIIIe siècle, dans ces petits mondes, multiplie les contacts et réalise progressivement, de 
fait, l'osmose dont nous parlions plus haut. La carte du rayon de service des notaires, 
utilisée déjà en d'autres sites, prend à Cucuron valeur et signification exceptionnelles 38 : 
en elle se reflètent la fin des cloisonnements, des ghettos, la circulation nouvelle des 
hommes. Qu'on en juge par les cinq cartes cinématiques qui, de vingt en vingt ans, figurent 
les contacts de ce gros bourg, d'après le domicile de ceux qui viennent y passer testament. 
Au début du siècle, l'aire de rayonnement reste faible, surtout, les apports extérieurs sont 
isolés, à quelques exceptions près (absence d'un notaire à Ansouis) : 18 % d'étrangers au 
village de 1690 à 1709, 6 % de 1710 à 1729. Les choses changent à partir de cette pé-
riode : 25 %, 49 %, 35 %, successivement dans les trois tranches de vingt ans qui s'éche-
lonnent jusqu'à la fin du siècle, témoignent du remue-ménage au village et de la multipli-
cation des contacts. L'événementiel y est parfois pour quelque chose : nous savons que 
dans les années 60 l'absence ou la maladie des notaires de Lourmarin amène à Cucuron 
nombre d'habitants de ce lieu, mais il en va de même ailleurs. Ce qui paraît le plus notable, 
c'est que dans cet élargissement de l'espace, le cloisonnement au début presque étanche 
entre communautés catholiques et réformées a disparu : entre 1690 et 1709, et encore 
jusqu'à 1730, les protestants formaient moins de 2 % de la clientèle des notaires de Cu-
curon ; la proportion se hisse de 10 à près de 25 % dans la seconde moitié du siècle ; de 
Lourmarin et de tous les villages de la Vallée d'Aigues, les réformés viennent désormais 
passer testament chez les catholiques : une nouvelle ère de rapports se serait-elle instau-
rée, et l'incident des inhumations de 1749 n'aurait-il été qu'un dernier geste fou ? On 
apportera pour nuancer ce tableau une contre épreuve : le pourcentage des testaments 
d'étrangers au village reçu à Lourmarin : 7, 10, 12, 13, 5 % successivement au cours du 
siècle, reste faible, et on en juge, bien inférieur au village voisin. Sans doute les dimensions 
des deux bourgs ne sont-elles pas identiques, et les notaires de Lourmarin ont eu des 
ennuis, mais bien évidemment il y a plus que cela : le “décloisonnement” n'est pas tout à 
fait bilatéral, il reste, à l'égard des notaires réformés de Lourmarin quelque réticence de la 
part des catholiques. 
 

Et pourtant, c'est chez les notaires de Cucuron que la pratique quotidienne d'une 
clientèle mélangée va amener le plus pleinement, et dans nos sondages, le plus précoce-
ment, une sorte de laïcisation de fait des formules d'invocation initiale : jusqu'aux années 
1740 à peu près, la formule provençale traditionnelle subsiste avec la triple invocation à la 
divinité, à la glorieuse Vierge Marie et aux saints, qui prend ici l'allure d'une profession de 
foi beaucoup moins formelle qu'en d'autres lieux. C'est alors qu'un allégement réduit la 
formule chez les deux notaires en exercice, Morety et Delestrac à l'invocation pure et 
simple « comme fidèle chrétien a recommandé son âme à Dieu, le suppliant... ». Mais on 
ne s'en tient pas là : vers 1762, à l'époque où il reçoit beaucoup de réformés, Morety 
supprime purement et simplement toute formulation religieuse initiale, laïcisant ainsi le 
testament trente ans avant la Révolution. Dans la dernière décennie de l'Ancien Régime, 
alors qu'une nouvelle coupe exhaustive chez les quatre notaires en exercice permet de 
confronter les styles, Delestrac à son tour saute le pas en 1783, le troisième notaire, Gi-
noyer l'avait déjà franchi alors : seul un notaire sur quatre, Silvy, conserve encore une 
clause initiale de recommandation à Dieu. À cette date donc, la laïcisation est plus poussée 
chez les catholiques de Cucuron, que chez les réformés de Lourmarin. Souplesse de no-
taires, dira-t-on : qu'en est-il du public, que les clauses matérielles de dévotion font 
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connaître dans son zèle inégal ? Nous l'avons laissé, entre 1720 et 1730, au point culmi-
nant, sans doute, d'une conquête catholique exprimée par la courbe ascendante des de-
mandes de messes après la mort : plus de moitié (51 %) entre 1720 et 1729. Les soixante 
dernières années du siècle manifestent une retombée continue et sensible, puisque le quart 
seulement des testateurs réclament des services à la veille de la Révolution 39. Suivant 
quelles modalités s'est fait cet abandon ? On ne peut parler ici comme ailleurs d'une fémi-
nisation des pratiques : au contraire, courbe masculine et courbe féminine tendent à se 
confondre à un même niveau. La courbe masculine reste finalement assez sage : on dirait 
que l'effort de la Contre-Réforme s'est porté, ou en tous cas a réussi, essentiellement dans 
le monde féminin, puisque c'est chez lui que l'ascension est la plus nette : mais la chute 
n'en est que plus brutale. On confirme au passage, s'il en était besoin, le contraste des 
deux styles de religiosité, catholique et réformée, dans les sites voisins de Lourmarin et 
Cucuron. 
 

La distinction suivant les groupes sociaux précise les responsabilités. Il y a chute 
du zèle dans tous les milieux, mais elle est inégalement manifestée : c'est dans le monde 
rural qu'elle est sans doute la plus limitée, d'un tiers à un quart des testateurs. Encore la 
distinction, menée ici comme à Lourmarin, entre ménagers et travailleurs de la terre, at-
teste-t-elle la stabilité somme toute remarquable du groupe — un cinquième à peu près — 
des travailleurs qui demandent des messes, la chute étant plus sensible chez les ménagers. 
Toutefois, chez les uns comme chez les autres, ce sont les femmes qui manifestent le 
détachement le plus marqué : la courbe masculine reste, presque jusqu'à la fin, étale, au 
niveau où l'avait portée le début du siècle. 
 

Ce résultat qui contredit ce qu'on a pu observer dans la plupart des autres sites, ne 
semble pas ici une curiosité, on le retrouve en effet dans le groupe des notables, à peu 
près dans les mêmes termes : le zèle des femmes fléchit très sensiblement (de 70 à 33 % 
de demandes en trente ans) alors que celui des hommes, moindre à l'origine, reste cons-
tant : moitié d'entre eux, en 1789 comme en 1720 font célébrer des services. Une hypo-
thèse explicative s'impose, que nous risquons pour ce qu'elle vaut : n'y aurait-il pas ici, 
chez notables et ménagers une sorte de mimétisme sur le quant-à-soi des gens d'à côté, 
ces Messieurs de Lourmarin, notables et ménagers aussi, qui s'affirment à leur porte, de 
façon posthume, par leurs distributions de grains ? La dialectique contamination-raidisse-
ment, s'en trouve nuancée assez sensiblement. Le geste pieux devient ici geste de no-
table : le souci que nous avons eu, profitant des sources, de prolonger la courbe jusqu’à 
1830 le confirme : les 10 à 15 % des testateurs qui demandent alors des messes se re-
crutant essentiellement dans la bourgeoisie du village. 
 

Mais si les notables (hommes) ici se tiennent bien, peut-être parce qu'on les re-
garde, il n'en va pas de même de leurs adversaires de demain, ces futurs jacobins de 
village que sont les artisans et gens de métier : la chute est ici très nette, à peu près 
comparable chez les hommes et les femmes et réduit des deux tiers au cinquième entre 
1730 et 1789, le taux des demandes de messes. On ne peut s'empêcher ici non plus de 
regarder à côté, chez les réformés, pour relever une symétrie de comportement dans un 
groupe qui est, dans ce couloir de la moyenne Durance, l'un des plus renouvelés, brassés 
et par là même le moins enraciné dans les prises de positions et les querelles séculaires. 
 

Il faut tenter de suivre les modalités d'un déclin, dont la courbe a donné la mesure 
nuancée. Dans une communauté que l'on notait déjà au début du siècle comme peu ex-
pansive, il semble que le paysage religieux se vide : supprimé dès 1740 le couvent des 
Servites, sans qu'on se reporte pour cela vers les Capucins de Pertuis ou les Prêcheurs de 
Cadenet ; disparu vers le même temps l'ermite de Notre-Dame-de-Beauvoir : les de-
mandes de messes vont désormais aux prêtres de la paroisse, et même à la fin du siècle, 
sont généralement sans application définie, mais est-il encore besoin de préciser ? 
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Dans le déclin des legs aux luminaires (de 5 à 2 % des testateurs) 40 on note aussi 
que le choix se réduit : Corpus Domini, Rosaire, Saint-Joseph agonisant concentrent dé-
sormais les maigres générosités, Sainte-Tulle, Saint-Mitre ou Sainte-Anne semblent ou-
bliés. L'implantation minime des pénitents n'est pas relayée par d'autres formes d'associa-
tions religieuses : on relève bien qu'en 1749 un bourgeois se dit membre de la congrégation 
des hommes, en 1780 la veuve d'un revendeur, membre de la congrégation des femmes. 
Mais les notations, en révélant l'existence de ces deux organismes, témoignent en même 
temps de leur quasi-inexistence dans les préoccupations collectives. 
 

Passer de la morphologie à l'interprétation ? Par la force des choses, nous avons 
bien été contraint, au fil du commentaire des courbes, de hasarder des hypothèses de 
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travail : on peut en tout cas relever qu'à Cucuron pas plus qu'à Lourmarin, il n'y a eu au 
cours du siècle de révolution dans l'accès à la culture : 38 % des hommes capables de 
signer au début du siècle contre 12 % des femmes, 38 et 9 respectivement au milieu, 39 
et 13 à la fin, stabilité presque caricaturale d'un monde inchangé. L'explication, à coup sûr 
ne vient pas de là. Pour le reste les hypothèses foisonnent, sans être toujours explicatives : 
on peut noter ainsi la moindre résistance au détachement d'une bourgeoisie artisanale 
dans un milieu où elle n'a quasiment pas connu l'encadrement par les pénitents (voir Pi-
gnans pour référence) : mais cela ne nous dit pas pourquoi il n'y avait pas de pénitents. 
 

À la fois vague dans sa formulation et s'imposant avec obstination, l'idée demeure 
d'une sorte de démobilisation par contact. Bien sûr, le phénomène joue dans les deux sens, 
au cœur d'une dialectique de relations réciproques complexe : notables ou ménagers ont 
pu figer leurs attitudes par mimétisme sur leurs voisins réformés. Mais dans l'ensemble 
l'impression s'impose, d'une communauté où, à la fin du siècle, le processus de laïcisation 
des structures et des attitudes collectives est extrêmement poussé. Le jansénisme ne 
semble pas avoir joué un rôle majeur, encore que certains prélats inquiets en aient dénoncé 
la responsabilité en ces lieux ; ainsi M. de Foresta, évêque d'Apt, écrivant en 1717 des 
réformés : « Nous nous flattions que la paix étant faite, et ces gens-là se voyant hors de 
l'espérance qu'ils avaient, sans fondement, conçue de s'y voir compris pour le rétablisse-
ment de leurs temples et de la tolérance de leur religion, ils reviendraient de bonne foi 
dans le sein de l'Église. Mais cette ombre de schisme (le jansénisme) que nous voyons 
avec douleur paraître dans le royaume fait évanouir nos plus flatteurs désirs en affermis-
sant ces malheureux dévoyés dans leur obstination à l'erreur... » 41. Malgré le bien curieux 
testament d'un prêtre qui lègue les livres de sa bibliothèque, à commencer, noblesse 
oblige, par les œuvres complètes de saint Augustin, il ne semble pas que le jansénisme ait 
tenu ici la place de révélateur séculaire qu'il a pu avoir en d'autres sites. La stabilité des 
attitudes dans le groupe des notables tient peut-être aussi un peu à cela. 
 

Ce que le jansénisme n'aurait pas réalisé, contact réformé et ouverture au monde 
par la mobilisation des individus l'auraient-ils fait ? À défaut de démonstration formelle, 
nous avons la caution de sondages, parfois rapides, mais convergents dans leurs résultats, 
dans les sites du voisinage. 
 

À Pertuis, que nous connaissons bien, s'affirme une similitude quasi complète avec 
l'évolution mise en évidence à Cucuron. On y a vu que le geste des demandes de messes, 
en progrès depuis le début du siècle, connaît son point culminant entre 1720 et 1730 
(58 %). Comme dans le site voisin, un déclin très brutal s'instaure dès lors : au milieu du 
siècle le taux des demandes s'abaisse à 44 %, puis à 26 % vers 1770. La pratique reste 
stabilisée à ce niveau médiocre à la veille de la Révolution 42. Dans la précocité du déclin, 
dans son ampleur comme dans l'ultime stabilisation, on retrouve les modalités mêmes de 
l'évolution analysée à Cucuron. Le mouvement se voit confirmé par d'autres tests : au 
nombre des messes demandées, il apparaît que c'est la phase 1720-1735 qui connaît la 
plus grande profusion ou générosité, et qu'on en vient ensuite à beaucoup plus de me-
sure... par ailleurs le dimorphisme des attitudes suivant le sexe se retrouve ici aussi : il y 
a constamment 10 % d'écart entre demandes féminines et masculines. 
 

Cette périodisation se voit reconduite, et confirmée, par les autres tests de la pra-
tique : ainsi pour l'accompagnement par les pénitents qui a connu avec 13 % de demandes, 
son apogée dans les années 1720, qui décline très nettement dès 1750, comme pour les 
legs aux confréries luminaires et même aux hôpitaux. 
 

Le mouvement est identique : le taux général reste toutefois constamment supé-
rieur à Pertuis à ce qu'il est à Cucuron, constant décalage qui peut répercuter la différence 
de dimensions comme d'équipement spirituel des deux agglomérations dans un siècle où 

 
41 . Cité par BOURRILLY : Les Protestants de Provence (op. cit., n° 197), p. 3. 
42 . Planche 108. 
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la ville est plus pratiquante que le bourg... mais d'autres variables peuvent intervenir. 
 

À La Tour d'Aigues, seul bourg catholique dans sa vallée, la courbe des demandes 
de messes est d'entrée, beaucoup plus basse qu'à Cucuron ou Pertuis, pour une localité 
cependant de taille équivalente, bien pourvue en notables : un sixième des testateurs au 
début comme au milieu du siècle (16 puis 17 %), presque rien (5 %) à la fin du XVIIIe. 
Sans vouloir extrapoler plus qu'il n'est licite à partir de 250 testaments, on doit relever 
qu'ici les notables eux-mêmes semblent partager, à la fin du siècle l'indifférence générale. 
 

Irons-nous frapper à côté, à Mirabeau, qui livre une cinquantaine de testaments 
pour la fin du siècle ? Ce sera pour une aussi maigre moisson : un homme, cinq femmes 
— guère plus du dixième de testateurs, y songent au salut de leur âme. 
 

Dans le cas de La Tour d'Aigues, ancien site vaudois du XVIe siècle, l'un des bourgs 
de cette Vallée d'Aigues majoritairement réformée, le taux exceptionnellement médiocre 
de la pratique religieuse paraît particulièrement frappant : et l'on ne peut s'empêcher de 
penser que la contiguïté y est pour quelque chose. 
 

Tout l'un dans l'autre, le bilan de ces coups de sonde, en annexe et confirmation de 
l'analyse menée sur un site, confirme bien l'image qu'on en a retirée : ce monde vaudois, 
ou ci-devant vaudois peut apparaître, à la veille de la Révolution, pénétré dans ses villages 
catholiques, comme dans ses refuges protestants par un détachement des pratiques des 
uns et des autres, qui ressemble beaucoup à de l'indifférence. 
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D. — Sources du chapitre IV : « une enquête en pays réformé. » 
 
Le fonds le plus important pour cette recherche a été fourni par les minutes des notaires 
de Lourmarin et Cucuron, en dépôt au château de Lourmarin (Fondation L. Vibert) : leur 
consultation a été facilitée par l'obligeance de Mme Lisle, qui dirige la Fondation. Les néces-
sités de l'étude ont amené à consulter également les minutes en dépôt dans des fonds 
d'archives départementales (Vaucluse : notaires de Cucuron, Mirabeau, Pertuis, La Tour 
d'Aigues ; Gard : Saint-Jean-du-Gard), ou chez les notaires eux-mêmes : Mérindol, Mé-
nerbes, Lourmarin. 
 
a) Minutes en dépôt au Château de Lourmarin (Vaucluse). 
 

 Notaires de Lourmarin 
 

Dates des registres 

Mes Sambuc 
Franc 
— 
Pacot 
— 
— 
— 
— 
— 
Chartroux 
— 
— 
Jacquier 
— 
— 
— 
— 
— 
— 
— 
— 
Aillaud  
Borelly 
—  
— 
— 

1651 
1651 

1693-1695 
1687-1690 
1693-1695 
1696-1698 
1699-1704 
1704-1708 
1708-1712 
1697-1702 
1702-1706 
1706-1712 
1726-1729 
1730-1732 
1742-1745 
1745-1748 
1749-1752 
1753-1756 
1756-1759 
1760-1766 
1766-1773 
1764-1771 
1778-1780 
1781-1783 
1784-1786 
1786-1789 

  
Notaires de Cucuron 

 

 
Dates des registres 

 B. Morety 
— 
G. Morety 
— 
— 
— 
— 
— 
— 
— 
— 
— 
— 

1650-1656 
1656-1665 
1665-1673 
1697-1707 
1708-1712 
1712-1715 
1715-1723 
1723-1734 
1734-1743 
1743-1749 
1749-1751 
1751-1760 
1760-1764 
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— 
— 
— 
— 
— 
— 
Allier 

1764-1768 
1768-1773 
1773-1776 
1776-1780 
1780-1786 
1786-1791 
1791-An IV 

 
  
 
b) Archives départementales du Vaucluse (série E, fonds notarial). 
 
 Notaires de Cucuron (fonds Ricou) 

 
Dates des registres 

Mes Mes B. Bruny n° 544 
— 545 
G. Dagard n° 536 
P. Delestrac n° 557 
— 558  
Delestrac n° 585 
J. T. Ginoyer n° 620  
— 621 

1699-1703 
1703-1705 
1703-1709 
1748-1753 
1753-1756 
1782-1787 
1784-1787 
1787-1789 

 
Notaires de la Tour d'Aigues (fonds d'Ailhaud-Castellet), dépouillement effectué par 
Mme H. Lézaud dans le cadre de la préparation d'un mémoire de Maîtrise 

 
 Coupe 1700-1705 : nos 332, 347, 353, 354, 359. 

Coupe 1750-1755 : nos 369, 370, 372, 373. 
Coupe 1785-1789 : nos 383, 388, 389, 396. 

 

 
Notaires de Mirabeau (étude Tournatoire), dépouillement effectué par Mlle M. Roubaud 
dans le cadre de la préparation d'un mémoire de Maîtrise 

 
 Gastaud Père et fils n° 309 

                                 310 
                                 311 

1771-1780 
1780-1784 
1784-1790 

 
Notaires de Pertuis (fonds Barriol) 
Ils ont été dépouillés sous notre direction, par les soins de Mlle Odile Dauphin, dans le 

cadre de la préparation d'un mémoire de Maîtrise d'Histoire (Aix, 1970-1971). 
 

   
 
 
c) Archives départementales du Gard (Série E). 
 

Notaires de Saint-Jean du Gard 
 

Dates des registres 

II E 58-20 
58-226 
58-227 
58-500-501 
58-474 
506 
537 
431 

Mes P. Peredès 
C. Audibert 
—  
— 
M. A. Lefebvre 
J. Rossell 
J. Beaux 
B. Cabrit 

1644-1652 
1687-1689 
1699-1703 
1699-1703 
1719-1720 
1719-1720 
1747-1750 
1747-1748 
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485 
513 
607 
95 
86 
566 à 569 
607 à 610 

P. Lefebvre 
J. Rossell 
D. Dumas 
A. Barnier 
— 
Bordarier 
D. Dumas 

1749-1752 
1746-1749 

1786 
1780-1786 
1786-1791 
1786-1789 
1791-1807 

 
  
 
d) Minutes consultées chez le notaire. 
 
Nous avons mené certains sondages complémentaires dans les études notariales. 
 

Étude de Lourmarin (Vaucluse) : 
 

 

- Notaires de Cucuron : 
Allier 
 
 
- Notaires de Lourmarin : 
Mathieu 
 
Bassaget 

 
1805-1808 
1809-1810  
1817-1822 
 
An IV à An IX 
An X à 1813 
An IV et V 

 
Étude de Mérindol : 
 

 

Boüer 
 

1755-1756 
1764-1787 

 
 
 
 
 
 
 
 


